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Relever le double défi  de la solidarité et de la compétitivité au service de 

l’emploi, voilà l’engagement du gouvernement. Un engagement qui nécessite 

la mobilisation de tous, des acteurs publics et des entreprises privées.

Lors de la Grande Conférence sociale des 7 et 8 juillet derniers, le ministre 

du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, 

réaffi rmant cet engagement, a invité les partenaires sociaux et les collectivités 

territoriales à poser les conditions d’un renforcement de l’accompagnement 

des personnes les plus éloignées de l’emploi. L’effet de la crise économique 

et de la persistance du chômage pour ces personnes est en effet d’autant 

plus préoccupant que les effets d’hystérèse s’accroissent : le nombre de 

demandeurs de longue durée augmente et les probabilités de retour à 

l’emploi pour les personnes les plus fragiles s’amenuisent.

Afi n d’accompagner les personnes les plus éloignées de l’emploi (les jeunes, 

les demandeurs d’emploi de longue durée, les seniors, les personnes 

faiblement qualifi ées) à retrouver le chemin de l’emploi durable, les meilleures 

initiatives sont celles qui consistent à promouvoir des périodes d’immersion 

en milieu professionnel et à créer le contact avec l’entreprise classique. C’est 

l’enjeu du développement de l’alternance ; c’est aussi l’enjeu des clauses 

sociales.

Introduites tout d’abord dans les marchés publics, les clauses sociales 

ou clauses d’insertion ont été utilisées par les collectivités publiques pour 

développer l’insertion par l’activité économique (IAE), renforcer la qualifi cation 

et favoriser le retour à l’emploi des personnes en insertion, salariées des 

structures de l’IAE mais également des groupements d’employeurs pour 

l’insertion et la qualifi cation (GEIQ). Elles constituent un dispositif innovant et 

relativement peu coûteux dont l’intérêt premier est de permettre la continuité 

des parcours des personnes en insertion vers l’entreprise classique.

En capitalisant l’expérience acquise dans le secteur public, certaines 

entreprises, dans une démarche volontaire, se sont emparées des clauses 

sociales pour les inscrire dans leurs propres marchés de sous-traitance. 

C’est un phénomène relativement novateur qui mérite d’être salué et 

encouragé. 

PRÉFACE

Emmanuelle Wargon
Déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle

Préface
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Le développement de l’achat responsable à travers la prise en compte de 

l’insertion dans les marchés privés est en effet remarquable à plus d’un 

titre. Levier essentiel pour l’emploi et l’insertion des personnes les plus en 

diffi culté, c’est aussi une opportunité pour les entreprises qui cherchent à 

maximiser l’impact social de leur activité sur le territoire. C’est en défi nitive 

la preuve de la convergence entre intérêts privés et impact social, entre 

performance des entreprises et développement de l’emploi.

Afi n de déployer les clauses sociales et en faire un outil majeur de la lutte 

contre le chômage et l’exclusion, certains obstacles doivent encore être 

levés. Cette étude, qui s’adresse aux entreprises désireuses de s’engager 

dans la démarche, contribue à lever ces obstacles et à renforcer la lisibilité 

du secteur de l’insertion. J’en remercie ses auteurs !
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Acteur de longue date de l’Economie sociale et solidaire, Hugues Sibille en est 
devenu aujourd’hui l’un des piliers. Son engagement l’a notamment conduit à 
devenir délégué interministériel à l’Economie sociale, directeur de l’Economie 
sociale à la Caisse des dépôts, puis vice-président du Crédit Coopératif depuis 
2010. Le Lab’Ho a parcouru avec lui les conditions du développement des 
clauses d’insertion dans les marchés privés. 

Lab’Ho : En fi ligrane du développement des clauses sociales fi gure la relation 
entre l’Economie sociale et solidaire et les entreprises classiques. Celle-ci n’est-
elle pas en train de s’améliorer et de se structurer depuis quelques années ?

Hugues Sibille : Le constat est certain, mais la marge de progrès de l’Economie 
sociale et solidaire est encore considérable. J’ai effectivement le sentiment que, 
depuis les années 90, les relations entre les entreprises, y compris les PME, et 
le monde de l’ESS ont évolué positivement. L’exemple des Pôles territoriaux de 
coopération économique (PTCE) est frappant : des gens d’origine diverse s’y 
rencontrent et se rendent compte des actions qu’ils peuvent mettre en place 
et de la façon dont chacun peut gagner, en termes de dynamisme économique 
d’un territoire.

Lab’Ho : Les enjeux ont changé, et les gens ont changé aussi. L’ESS a largement 
intégré des collaborateurs issus du secteur classique, et réciproquement, parce 
qu’il fallait comprendre les enjeux de l’autre.

HS : En effet, la dimension générationnelle aussi est importante. Les gens qui ont 30 
ou 40 ans aujourd’hui ont dépassé certains clivages anciens. Ils sont pragmatiques 
et regardent comment développer des projets avec le secteur classique. Par 
ailleurs, il y a sûrement un effort à faire en termes de lisibilité du secteur de l’ESS.

Lab’Ho : Est-ce qu’il s’agit de vulgarisation davantage que de simplifi cation ?

HS : Ce monde est complexe, on ne pourra pas le simplifi er facilement mais faire 
en sorte qu’il devienne plus « ergonomique » pour les entreprises. Les structures 
d’insertion devraient présenter leur offre de produits et de services de manière à 
ce que les entreprises classiques en comprennent bien l’intérêt, ce qui n’est pas 
toujours le cas aujourd’hui. C’est le rôle de l’Avise de les y aider.

Lab’Ho : Le Groupe ID’EES affi rme obtenir ses marchés grâce à la qualité de sa 
prestation et sa compétitivité. L’insertion vient compléter ces dimensions. 

HS : Les structures d’insertion sont aussi et avant tout des PME. Ce sont, pour 
elles aussi, l’effi cacité commerciale et la plus-value qui priment. Il faudrait les 
présenter comme des PME à forte utilité sociale. Dans leur offre de services, elles 
pourraient par exemple s’ouvrir à d’autres secteurs que celui du BTP ou mettre 
l’accent sur le recrutement vers des métiers en tension.

Entretien avec Hugues Sibille
Vice-président du Groupe Crédit Coopératif, président de l’Avise

Avant-propos

Avant-propos
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Lab’Ho : Elles peuvent aussi valoriser leur capacité à accompagner les 
personnes éloignées de l’emploi dans leur intégration sur un poste donné. Elles 
savent faire cela, alors que l’entreprise classique a plutôt rigidifi é ses processus.  
Ne devraient-elles pas démontrer à leurs partenaires ce qu’ils gagneraient 
à coopérer activement avec le secteur de l’ESS, en termes de business, de 
ressources humaines et d’ancrage territorial, moyennant une juste rémunération ?

HS : Certainement, et leur développement passe par des mutations culturelles 
et d’organisation, des deux côtés. Les entreprises classiques engagées avec 
succès dans les clauses sociales sont celles qui ont positionné leur fonction 
Achats comme un axe stratégique. Quant aux SIAE, leur approche commerciale 
pourrait être plus offensive. L’avenir de ce secteur nécessite certes qu’elles soient 
adossées à la puissance publique, mais aussi qu’elles prennent leur modèle 
économique en main. Elles doivent assumer cette orientation, ce qui ne veut pas 
dire renoncer à leurs objectifs sociaux.

Lab’Ho : Sur l’aspect des aides publiques, la commande publique permet 
de garantir un certain nombre de choses. Faudrait-il aller jusqu’à réserver des 
marchés aux SIAE ?

HS : Un acheteur ne fonctionne pas sur ces bases. Il a un besoin, rédige un 
cahier des charges, technique et social, lance un appel d’offres, voit comment ses 
fournisseurs répondent puis attribue ou non des marchés. Réserver des marchés 
a des effets pervers, certains y voient de l’injustice, d’autres viennent demander 
leur dû. C’est la démarche volontaire et la conviction qui doivent primer, voire la 
co-construction entre l’entreprise et son fournisseur. 

Lab’Ho : Sous-traiter à un fournisseur responsable, n’est-ce pas déjà bien ? C’est 
déjà accepter d’allouer des moyens au sujet et, si possible, en s’y intéressant et 
sans l’imposer.

HS : Il s’agit pour moi davantage de « partager sa responsabilité » avec ses 
fournisseurs que de la « sous-traiter ». L’Avise a pour objectif d’amplifi er son 
rôle aux côtés des entreprises classiques pour faciliter ces démarches de co-
construction et aider à en améliorer les résultats.

Lab’Ho : La communication positive peut aussi inciter à l’engagement  
volontaire dans les clauses sociales. On pourrait imaginer une notation qui 
désignerait publiquement les entreprises les plus performantes. 

HS : Oui en effet. Globalement, le système n’arrive pas à être assez convaincant. 
Au-delà de la communication positive, la mesure de l’impact social demeure 
cruciale. Je travaille avec un groupe du G8 sur « l’investissement et l’impact 
social » et constate que les anglo-saxons ont une culture de la mesure plus forte 
que la nôtre. Nous pensons d’ailleurs parfois que nous n’avons pas d’obligation 
de résultats, mais seulement de moyens. Or, quand la puissance publique 
injecte 1 euro dans l’ESS, ce sont 2,3 euros qui reviennent à la collectivité. Le 
retour sur investissement est plus que positif. Il nous faut impérativement trouver 
un consensus sur quelques indicateurs d’impact, pour rendre compte à la 
collectivité de la valeur ajoutée sociale produite ensemble. Et être capables de le 
communiquer en racontant des histoires simples, qui parlent à tous, au patron de 
PME comme à celui d’une SIAE ou au grand public.
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C’est depuis cinquante ans que le Groupe Adecco France s’engage dans 
le combat pour l’emploi. Pionnier sur toutes les innovations sociales, il milite 
contre toutes les formes de discriminations et en faveur de l’insertion des 
personnes éloignées de l’emploi, considérant qu’il en va de sa responsabilité 
de leader que de prendre l’initiative d’actions fortes.

Si je prends la défi nition du livre vert de la Commission européenne, la RSE 
est un concept par lequel « les entreprises intègrent sur une base volontaire 
les préoccupations sociales, environnementales et économiques dans leurs 
activités et dans leurs interactions avec leurs parties prenantes ». Le volet 
social de la RSE désigne la politique d’insertion, de diversité, de recrutement et 
de formation d’une entreprise, le volet sociétal les relations de cette entreprise 
avec les acteurs de son territoire.

Aujourd’hui, tous les grands groupes, y compris Adecco, et aussi, plus 
rarement, certaines PME et TPE, ont mis en œuvre une politique RSE et se 
sont dotés de directions spécifi ques, à dimensions variables, non seulement 
en fonction de leurs niveaux d’engagements mais aussi de leurs moyens.

Mais quels que soient nos moyens et nos convictions, pouvons-nous espérer 
pour nos entreprises et notre société une véritable performance durable si 
notre modèle économique laisse sur le bord de la route une partie de nos 
concitoyens ? Evidemment non ! Certaines entreprises ont décidé qu’elles 
devaient agir concrètement et considèrent même cette démarche comme 
facteur d’innovation, de différenciation et donc de compétitivité. En tant que 
donneurs d’ordres ou répondant à des appels d’offres, elles intègrent de plus 
en plus souvent à leurs marchés des critères de responsabilité sociétale et 
des politiques d’achats responsables. Si ces pratiques se développent encore 
de manière inégale selon les secteurs et les tailles d’entreprises, elles sont 
néanmoins en forte croissance.

C’est dans cet esprit qu’en janvier 2013, dans un contexte de crise 
économique, nous avons souhaité impulser une dynamique positive. Nous 
nous sommes engagés à mettre 270 000 personnes à l’emploi durable en 
trois ans, en portant une attention particulière aux publics les plus fragiles. 

Introduction

Alain Dehaze
Président du Groupe Adecco France

Introduction
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Nous nous sommes engagés à :

 - promouvoir l’emploi de 100 000 jeunes,

 - faciliter l’accès à l’emploi durable pour 130 000 intérimaires,

 -  favoriser l’insertion de 40 000 personnes fragilisées, en nous appuyant 
notamment sur la puissance du Réseau Adecco Insertion.

Mais nous ne pouvions agir seuls. Pour mettre ces personnes à l’emploi, nous 
avions besoin de toutes les forces en présence, et surtout de celles de nos 
entreprises partenaires. Pour cela, nous avons lancé un appel à toutes celles 
qui souhaitaient s’engager à nos côtés, au travers de La Chaine du Oui (1). Fin 
septembre 2014, ce sont 500 entreprises, grands groupes, PME, ETI et TPE 
qui nous avaient déjà rejoints. Grâce à elles, nous avons aujourd’hui atteint 
près de la moitié de nos objectifs de mise à l’emploi.

Au-delà des ambitions théoriques et morales des politiques de RSE, souvent 
consensuelles, seuls les engagements et les actes comptent, nous l’avons 
prouvé. Nous sommes convaincus qu’un des leviers de la lutte pour l’emploi 
et de la performance des entreprises privées réside aussi dans une politique 
d’achats responsables mûrement réfl échie, et dans l’intégration de clauses 
d’insertion dans les marchés publics ou privés.

Aussi, en partenariat avec le Groupe SEB, j’ai demandé à notre Lab’Ho de 
construire une étude à partir de retours d’expériences et de témoignages 
d’entreprises pionnières, d’experts, de bénéficiaires ou d’entreprises 
d’insertion. Nous y montrons comment et pourquoi les clauses sociales 
issues des pratiques du secteur public commencent à se déployer dans les 
marchés privés et à quelles conditions elles peuvent s’y développer.

En dernière partie de l’ouvrage, nous formulons et portons au débat public 
douze propositions pragmatiques pour faire de ces clauses sociales privées 
un atout en termes de performance économique, un levier pour l’emploi et 
pour la lutte contre les exclusions.

(1) www.lachaineduoui.fr
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Les clauses sociales sont apparues dans les marchés publics en 1990. Ces 

clauses, alors dénommées « clauses du mieux-disant social », sont nées de 

circulaires gouvernementales lors des grands travaux de cette décennie tels 

que la construction des tramways de Nantes et Strasbourg ou celle du Stade 

de France à Saint-Denis. Elles consistent à prévoir l’attribution d’un certain 

nombre d’heures de travail à des personnes éloignées de l’emploi, constituant 

en cela un outil de lutte contre les exclusions, en mettant à l’emploi des 

personnes qui en étaient éloignées.

La clause sociale d’insertion est entrée dans le code des marchés publics en 

2001, relayée par la création et l’action de l’Agence nationale de rénovation 

urbaine (ANRU) en 2003. Il aura fallu plus de vingt ans pour que ces clauses 

CHAPITRE 1.1

Les clauses sociales 

dans les marchés publics

Sonia

Assistante administrative

1re partie/ chapitre 1.1
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prennent leur essor et se multiplient dans les marchés, dans ceux des 

collectivités, de l’Etat mais aussi dans ceux lancés par des entreprises. Force 

est de constater que les pratiques et les résultats restent aujourd’hui très 

hétérogènes et les axes d’améliorations encore très nombreux.

Les clauses sociales dans les marchés publics représentent aujourd’hui 

une part relativement faible de la totalité des appels d’offres, mais elles 

sont en progression constante. D’après l’Observatoire de l’achat public (2), 

4,3 % des marchés publics d’un montant supérieur à 90 000 euros intégraient 

une clause sociale en 2012, contre 1,9% en 2009. Elles concernent pour 

76 % le BTP et 24 % les services (entretien des espaces verts, nettoyage, 

restauration collective, prestations intellectuelles…). Les collectivités 

territoriales restent les pouvoirs adjudicateurs majoritaires dans la 

mobilisation de la clause sociale. Cela concerne en effet 7,3 % de leurs 

marchés en 2012. Du côté de l’Etat, la part n’est que de 1,8 %.

Les clauses constituent par ailleurs un levier de développement et de 

consolidation des structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) qui 

emploient des personnes a priori bénéfi ciaires du dispositif. Ces structures 

peuvent se positionner sur la commande publique, et elles le font de plus 

en plus. D’après une étude réalisée par la Délégation générale à l’emploi 

et à la formation professionnelle (DGEFP) avec l’appui de l’Avise, en 2012, 

pour l’ensemble des SIAE, le taux d’accès à la commande publique a été 

en effet de 42 % en 2011, contre 39 % en 2010. Par ailleurs, dans le cadre 

de la rénovation urbaine, une heure d’insertion sur deux est réalisée par une 

structure d’insertion (3). 

(2) Pour en savoir plus : http://socialement-responsable.org/actualites/70-les-clauses-sociales-en-legere-progression-en-2012

(3) Pour en savoir plus : http://socialement-responsable.org/actualites/74-acces-des-siae-aux-marches-publics-l-enquete-2012

  Les clauses publiques, 

 comment ça marche ? 

Les bénéfi ciaires d’une clause sociale d’insertion peuvent être des jeunes peu 

ou pas qualifi és, des demandeurs d’emploi de longue durée, des bénéfi ciaires 

de minima sociaux, des travailleurs handicapés, des séniors... Il s’agit, en leur 

réservant des heures de travail dans le cadre de marchés publics, de leur faciliter 

l’accès à l’emploi et leur permettre de développer de nouvelles compétences 

PAROLE  D ’EXPERT
SÉBASTIEN LÉVRIER

chargé de mission à l’Avise, Agence d’ingénierie et 

de services pour entreprendre autrement
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socioprofessionnelles. La clause sociale est, en quelque sorte, un sas vers le 

marché classique du travail. 

Du côté des donneurs d’ordres, plusieurs cas de fi gure se présentent : 

 -  le pouvoir adjudicateur demande à l’entreprise de mettre en œuvre un 

certain nombre ou pourcentage d’heures d’insertion dans le cadre d’un 

marché : il s’agit d’un engagement contractuel (4) ;

 -  le pouvoir adjudicateur demande à l’entreprise de mettre en œuvre un 

certain nombre ou pourcentage d’heures d’insertion dans le cadre d’un 

marché et note, selon une pondération raisonnable, la proposition de 

l’entreprise soumissionnaire qui sera dès lors évaluée sur ses performances 

en matière d’insertion socioprofessionnelle dans le cadre du marché (5) ;

 -  le pouvoir adjudicateur achète directement, notamment auprès des ateliers 

et chantiers d’insertion, une prestation d’insertion : il s’agit d’un marché à 

procédure adaptée (6) ;

 -  le pouvoir adjudicateur réserve un marché à des structures du handicap (7).

L’acheteur public peut s’appuyer sur un facilitateur pour être conseillé et 

techniquement accompagné. Un facilitateur est un praticien territorial de la 

clause sociale, qu’on retrouve notamment dans les Maisons de l’Emploi, les 

PLIE et les collectivités. L’association Alliance Villes Emploi, qui les coordonne, 

les présente de la manière suivante : « dans le cadre d’une mission de service 

public ou d’intérêt général, le facilitateur contribue au développement et à la 

mise en œuvre, sur son territoire, des clauses sociales dans la commande 

publique. Il fournit un appui aux partenaires et à l’ensemble des maîtres 

d’ouvrage volontaires du territoire ». Plus de trois cents facilitateurs de clauses 

sont aujourd’hui recensés.

Du côté de l’entreprise attributaire, trois modalités de mise en œuvre sont 

possibles :

 -  l’embauche directe de personnes en diffi culté, par exemple dans le cadre 

de contrats de professionnalisation ou de contrats d’apprentissage ;

 -  la mise à disposition de salariés en insertion par une structure d’insertion 

par l’activité économique (SIAE) ou dans certains cas par une entreprise de 

travail temporaire de droit commun ;

 -  la sous-traitance ou la cotraitance avec une structure d’insertion par 

l’activité économique. 

L’entreprise reste maître de la solution qu’elle souhaite privilégier. 

(4) Voir annexe 1 : article 14 du code des marchés publics : « La clause comme condition d’exécution »

(5) Voir annexe 1 : article 14 + 53-1 du code des marchés publics : « La clause comme critère d’attribution »

(6) Voir annexe 1 : article 30 du code des marchés publics : « La clause comme objet du marché »

(7) Voir annexe 1 : article 15 du code des marchés publics : « La clause des marchés réservés »

1re partie/ chapitre 1.1

voir annexe 1 : article 14 : la clause comme condition d’exécution



151re partie/ chapitre 1.2

L’insertion par l’activité économique (IAE) permet aux personnes qui se sont 

éloignées de l’emploi en raison de diffi cultés sociales et professionnelles 

particulières (âge, état de santé, précarité) de bénéfi cier d’un accompagnement 

à même de faciliter leur insertion professionnelle. Des structures spécialisées, 

comme les entreprises d’insertion, les associations intermédiaires, les 

entreprises de travail temporaire d’insertion ou les ateliers et chantiers 

d’insertion signent des conventions avec l’Etat qui leur permettent d’accueillir 

et d’accompagner ces travailleurs.

En réservant des heures de travail dans le cadre d’un marché, les clauses 

sociales contribuent à construire des parcours d’insertion en permettant 

CHAPITRE 1.2

Les clauses sociales, 

pour qui, pourquoi ? 

José

Agent de maintenance
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aux personnes embauchées d’acquérir une expérience professionnelle et 
constituent un levier vers l’emploi classique. 

En termes de profi l, les bénéfi ciaires des clauses sociales : 

 - sont des jeunes sans qualifi cation et / ou sans expérience à 41 %,

 - sont des demandeurs d’emploi de longue durée à 26 %, 

 -  ont un niveau de qualifi cation inférieur ou égal au niveau 5 (CAP - BEP) 
pour 90 % d’entre eux. 

En 2011, en raison de la loi ANRU, le taux de sortie en emploi ou en formation 
s’est amélioré par rapport aux années précédentes : 73 % des bénéfi ciaires 
étaient en situation de travail ou de formation six mois après leur premier 
contrat et 65 % douze mois après. (Source : « Les clauses d’insertion, un 
levier pour l’emploi - synthèse de la journée professionnelle de la rénovation 
urbaine du 2 février 2012 » - anru.fr)

L’expérience acquise par les bénéfi ciaires des clauses leur permet :

 - d’être repérés par les entreprises classiques ou d’intérim ;

 - de se constituer une ébauche de réseau professionnel ;

 -  d’avoir accès à une formation, par les contrats de professionnalisation 
(13 % des contrats de travail proposés dans le cadre des clauses relèvent 
de l’alternance) et par les formations courtes qui facilitent l’accès au 
marché du travail (gestes et postures par exemple) ;

 -  d’accéder à un revenu et à des droits liés au statut de salarié, ce qui 
participe à la lutte contre l’exclusion : droit à une mutuelle, à la sécurité 

sociale, à l’assurance chômage, etc.

 Les publics de l’insertion 

L’utilisation généraliste du mot « insertion » peut générer des confusions ou 

tout au moins freiner l’approche spécifi que qui peut être recherchée : parler 

de l’insertion d’un jeune diplômé sans problèmes sociaux est naturellement 

sans rapport avec celle d’un jeune déstructuré et sans formation, originaire d’un 

quartier en diffi culté.

Par ailleurs, les seules définitions administratives (titulaires de minima 

sociaux, allocataires du RMI,…) sont réductrices, passives et certainement 

non mobilisatrices : un allocataire du RMI peut être en capacité physique et 

PAROLE  D ’EXPERT
PIERRE CHOUX

président du Groupe ID’EES, 

contribution au Grenelle de l’Insertion - 2007
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psychologique d’accéder à l’emploi avec une orientation adaptée, ce qui n’est 

pas certainement le cas d’un jeune en situation de rupture, même si ce dernier 

a pu effectuer des formations qualifi antes auparavant.

Concrètement, il faudrait également considérer qu’il doit y avoir adéquation 

entre des besoins et une offre, pouvant être présentée ainsi :

 -  les personnes, adultes en âge de travailler, dont les difficultés 

comportementales, psychologiques, sociales,… constituent des freins 

ou des empêchements pour pouvoir accéder à l’emploi, y compris avec 

l’utilisation des différents dispositifs du service public de l’emploi ;

 -  les opérateurs de l’insertion qui organisent des mises en situation destinées 

à répondre et traiter ces diffi cultés, notamment en proposant une offre 

aussi proche que possible de la réalité de l’emploi (principe pédagogique 

de l’insertion par l’économique).

Pour illustrer l’analyse : 

 -  la précarité ou/et la pauvreté appellent des solutions d’emploi durable, de 

rémunération, de pouvoir d’achat, et non pas systématiquement d’insertion ;

 -  le chômage appelle l’offre, des mesures de formation ou d’adaptation, pas 

nécessairement d’insertion (par exemple un salarié qui perd son emploi 

suite à la fermeture de son entreprise a besoin d’un nouvel emploi, assorti 

le cas échéant d’une action de reconversion, certainement pas en insertion 

dès lors qu’il était auparavant totalement inséré).

La défi nition des publics ne peut donc se satisfaire de défi nitions exclusivement 

statutaires ou catégorielles. Dès lors que des budgets publics sont mis en œuvre 

pour fi nancer certaines charges liées à l’action d’insertion, il est légitime que 

« les ayants droits » soient identifi és. Si, aujourd’hui, le service public de l’emploi 

est seul habilité à agréer les personnes considérées, il paraîtrait plus logique 

de confi er cette responsabilité aux « prescripteurs sociaux » (éducateurs, 

assistantes sociales, formateurs,…) qui en ont la compétence et la mission. 

L’intervention nécessaire du service public de l’emploi devrait alors valider 

l’existence de cette prescription sociale. Exemple : le formateur de l’AFPA, qui 

est intervenu plusieurs mois auprès d’un jeune, et qui a constaté ses échecs, 

doit pouvoir préconiser l’insertion.

  

1re partie/ chapitre 1.2
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 Il aura fallu vingt ans pour que les clauses sociales trouvent leur place et 

leur fonctionnement dans les marchés publics, que l’on reconnaisse que ce 

dispositif doit être compatible avec la logique économique des entreprises et 

avec la création de véritables trajectoires professionnelles pour les personnes. 

Faudra-t-il autant de temps pour que les clauses sociales dans les marchés 

privés se développent ? Alors que la montée du chômage de longue durée, 

les dégâts de l’exclusion deviennent un enjeu collectif reconnu de tous, 

pouvons-nous nous permettre une telle inertie ? Les choses pourraient aller 

beaucoup plus vite, car le terrain est désormais largement défriché.

Un exemple : celui de l’évolution de la position du MEDEF sur les clauses 

sociales dans les marchés publics. Le premier rapport portait essentiellement 

sur des questions juridiques et sur la mise en œuvre des articles du code 

des marchés publics. 

Quelques années plus tard, en 2013, le deuxième rapport du MEDEF 

marque un tournant. Intitulé « Pour un développement équilibré des clauses 

sociales au service de l’insertion durable et de l’économie », il souligne 

que « (…) les entreprises, en tant que donneurs d’ordres ou en réponse à 

des appels d’offres, intègrent de plus en plus de critères de responsabilité 

sociétale (….) et que « (…) l’intégration de clauses d’insertion sociale dans 

les marchés publics ou privés constitue un levier majeur de construction 

de la RSE (…) ». Il met en revanche en avant les diffi cultés rencontrées 

par les entreprises, en l’occurrence « (…) la gestion trop administrative (….) », 

pointe « (…) une efficacité relative en matière de trajectoire d’insertion 

Entretien avec Jean-François Connan, vice-président 

de la commission Education, Formation et Insertion du 

MEDEF et directeur Responsabilité et Innovation Sociale 

du Groupe Adecco
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professionnelle durable (…) », notamment dans un contexte économique 

très diffi cile, et formule des propositions d’améliorations des clauses sociales 

dans les marchés publics (8). 

Un double constat a clairement modifi é la position du MEDEF : 

 -  les clauses se sont développées, au-delà même des secteurs du BTP 

et de l’environnement, sous la pression de l’Europe, de l’Etat et des 

collectivités ;

 -  ce dispositif a été repris par des entreprises privées, dont certaines, non 

des moindres, en ont fait un atout de compétitivité.

Et le MEDEF s’engage clairement pour un cadre juridique stabilisé et pour des 

propositions concrètes d’amélioration de ces clauses pour les entreprises et 

pour les personnes.

> De la contrainte administrative à l’intégration volontaire

A la différence des quotas, contraignants et souvent ineffi caces pour les 

personnes, les clauses sociales dans les marchés publics, peuvent, sous 

certaines conditions, constituer une approche originale et pertinente en 

mettant le sujet de l’insertion au centre de la logique commerciale des 

entreprises. Cela déplace le débat qui peut être formulé de la sorte : « Si 

je ne me positionne pas, je n’ai pas le marché. Si je ne mets pas en œuvre 

la clause, je risque des pénalités. » Les entreprises s’emparent de fait du 

sujet, le revendiquent et en font même un levier de différentiation vis-à-vis 

de leurs concurrents. L’appropriation du sujet comme enjeu de business, 

est beaucoup plus effi cace, a fortiori quand c’est le client qui formule la 

demande. L’entreprise devient clairement plus volontaire et plus attentive 

que dans le cas d’une contrainte administrative. 

L’engagement fort de certaines entreprises, comme Vinci, Colas, Eiffage, 

Bouygues, SFR, Schneider Electric, la SNCF, la RATP, Veolia, Sita, 

Derichebourg, L’Oréal, le Groupe SEB ou encore Adecco, nourrit aussi les 

réfl exions des organisations professionnelles comme le MEDEF et / ou celles 

de leurs adhérents, fédérations professionnelles et MEDEF territoriaux. 

Comment accompagner le mouvement impulsé par leurs principaux 

adhérents, comment soutenir ces initiatives pour les développer ? Il apparait 

clairement que : 

 -  les entreprises ne peuvent se désintéresser de l’exclusion et du chômage, 

sujets fondamentaux pour la cohésion sociale et la performance globale 

du pays ;

 -   si la démarche volontaire des entreprises d’intégrer des clauses sociales 

(8) Voir le rapport complet sur http://www.medef.com/nc/medef-tv/actualites/detail/article/pour-un-developpement-
equilibre-des-clauses-sociales-au-service-de-linsertion-durable-et-de-l.html
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sur ce sujet est corrélée à la performance propre des entreprises, cette 

pratique est source d’innovations, de nouvelles coopérations et de 

différentiation ;

 -   il est avéré que cette démarche n’est pas un frein à la qualité et est source 

de gains fi nanciers ; 

 -  c’est aussi un formidable message envoyé aux collaborateurs comme 

aux clients qui prouve en actes l’engagement responsable de l’entreprise.

C’est donc bien dans ce contexte, volontariste, non règlementaire mais 

complexe, que les critères sociaux d’insertion dans les achats privés émergent 

et se développent sous l’impulsion de quelques défricheurs.

1re partie/ chapitre 1.3
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 Contrairement à la situation rencontrée dans les marchés publics, le 

développement des clauses sociales dans les marchés privés n’est encadré 

par aucun texte spécifi que. Cela signifi e que la décision d’y avoir recours 

est régie par la liberté contractuelle et le droit commun des contrats, au 

même titre que la défi nition du contenu et des modalités de mise en œuvre. 

Cela étant précisé, sur le plan de sa nature et de ses effets juridiques, la 

clause sociale dans les marchés privés peut se présenter sous deux formes 

différentes : elle peut correspondre à une obligation contractuelle (et non pas 

à une condition d’exécution du contrat comme c’est le cas dans les marchés 

publics, article 14 du code des marchés publics) ; elle peut en outre constituer 

un critère d’attribution du marché (comme dans les marchés publics, article 

53 du code des marchés publics).

Lorsque la clause est une obligation contractuelle, elle n’a d’effet qu’entre les 

parties. En d’autres termes, en cas d’inexécution de la clause, seule l’entreprise 

cliente peut se prévaloir de ce manquement et engager éventuellement la 

responsabilité de son cocontractant ou demander l’exécution de la pénalité 

lorsqu’elle existe (clause pénale qui fi xe à l’avance le montant des dommages 

et intérêts).

CHAPITRE 1.4

Le développement des clauses 

sociales dans les marchés privés, 

aspects juridiques 

Entretien avec Antoine Cristau, 

directeur Diversité du Groupe Colas
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Lorsque la clause est un critère d’attribution du marché, elle produit ses effets 

entre les deux parties signataires mais, en cas d’inexécution, une entreprise 

non attributaire qui avait répondu à l’appel d’offres pourrait, en théorie, se 

prévaloir de ce manquement pour demander des dommages et intérêts in 

solidum aux deux parties. Sur le plan purement juridique, le risque d’un tel 

contentieux apparaît comme très limité. Pour introduire une action en justice 

sur ce fondement, il faudrait en effet que l’entreprise demanderesse établisse 

avec certitude l’existence de son préjudice. En d’autres termes, il faudrait 

qu’elle démontre, d’une part, qu’elle remplissait tous les autres critères exigés 

par l’entreprise cliente et, d’autre part, qu’elle a été évincée sur la seule 

appréciation de la réponse faite à la clause sociale. 

Même si le risque juridique apparaît comme faible, je recommande, au 

moins dans un premier temps, de ne pas faire de la clause sociale un critère 

d’attribution du marché. L’utilisation de la clause sous cette forme implique 

de bien connaître le fonctionnement de la clause sociale et d’être en capacité 

d’évaluer tous les aspects qualitatifs des réponses faites par l’ensemble des 

entreprises qui répondent à l’appel d’offres et enfi n de mobiliser des moyens 

spécifi ques pour contrôler les engagements (quantitatifs et qualitatifs) pris par 

l’entreprise attributaire. 

Compte tenu de tous ces inconvénients, l’utilisation de la clause sociale en 

tant qu’obligation contractuelle est d’autant plus appropriée que la liberté 

contractuelle, dans le respect des dispositions d’ordre public, autorise les 

parties à défi nir librement le contenu de leurs obligations. Concrètement, 

il est permis d’introduire dans la clause sociale des éléments quantitatifs 

(volume d’heures, nombre de bénéfi ciaires…) mais également qualitatifs 

(préciser par exemple que le ou les bénéfi ciaires de la clause devront suivre 

une formation qualifi ante, qu’ils devront être encadrés par un tuteur sensibilisé 

aux questions de l’insertion etc…). 

Dans le même ordre d’idée, la liberté contractuelle autorise les parties à défi nir : 

 -   les modalités d’exécution de la clause : défi nition du public éligible, 

réalisation des heures en faisant appel ou non à la sous-traitance, 

réalisation des heures sur le marché « clausé » ou sur tout autre marché, 

globalisation ou non des heures avec d’autres obligations du même type, 

réalisation des heures en faisant appel ou non à une SIAE, etc ; 

 -  les modalités de contrôle et de reporting : nature des documents et 

pièces justifi catives à produire, fréquence de production, destinataire ;

 -  les sanctions en cas d’inexécution ou d’exécution partielle : même 

si elle est introduite volontairement, l’inexécution de la clause doit être 

sanctionnée d’une manière ou d’une autre. A défaut, l’obligation n’en 

n’est plus une. Prévoir une sanction ne signifi e pas que cette dernière 

1re partie/ chapitre 1.4
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sera appliquée immédiatement, et les parties peuvent très bien convenir 

à l’avance qu’en cas de diffi culté d’application elles engageront une 

concertation afi n de rechercher ensemble une solution, comme par 

exemple un report ou un aménagement de cette obligation. 

Pour fi nir, sur le plan du formalisme, l’existence de la clause doit être précisée 

dans les différents documents contractuels lorsqu’ils existent (avis d’appel à 

la concurrence, règlement de consultation…). 

Elle doit faire l’objet d’une rédaction claire et adaptée à chaque situation 

conformément à la commune intention des parties. 

1re partie/ chapitre 1.4
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CHAPITRE 1.5

Clauses privées, clauses 

publiques : même combat ? 

 Si l’on compare les clauses d’insertion publiques et privées, on s’aperçoit 

rapidement que la méthode est identique. L’écriture n’est guère différente 

dans le privé. Mais l’innovation y est sans doute facilitée. Les marges de 

manœuvre y sont plus grandes, avec des parties prenantes plus enclines à 

négocier, alors que cette négociation semble parfois faire peur aux acheteurs 

publics qui se raccrochent à la lettre de procédures formalisées.

Dans le privé, les clauses sociales se positionnent sous l’étiquette RSE alors 

que dans le public, c’est la notion commande publique durable qui prévaut. 

Question de mots. Il faut simplement faire converger les deux concepts.

Dans la commande publique, un dispositif de gestion des clauses sociales a 

émergé, personnifi é par les facilitateurs. Chacun d’eux est animateur d’un 

« guichet territorial unique et partenarial », remplissant là une mission de service 

public, avec une certaine neutralité inhérente à leur fonction. Globalement, le 

système s’est avéré positif même si rien n’est jamais parfait ! La question 

essentielle réside dans la nécessaire harmonisation de ces pratiques entre 

marchés publics et marchés privés. D’ores et déjà, certains facilitateurs 

interviennent pour la gestion de clauses sociales dans les marchés privés. 

Mais le fi nancement de la mission du facilitateur reste le principal obstacle. 

Il faut pouvoir diversifi er les sources de fi nancement tout en préservant leur 

neutralité et leur sens du service public. C’est d’ailleurs tout l’intérêt de leur 

positionnement dans les Plans locaux d’insertion par l’emploi (PLIE) et les 

Maisons de l’emploi (MDE).

Entretien avec Patrick Loquet, maître de conférences à 

l’Université de Valenciennes et du Hainaut Cambrésis /

Faculté de Droit, d’Economie et de Gestion, consultant- 

formateur, spécialiste des clauses publiques d’insertion

1re partie/ chapitre 1.5
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Le suivi et le contrôle des engagements sont également des questions 

structurantes. Il ne s’agit pas s’engouffrer dans le « social washing », c’est-à-

dire d’affi cher des objectifs sans en contrôler les résultats. Dans les marchés 

publics, le contrôle existe et crédibilise la démarche. Dans le privé, ce sera la 

détermination de l’acheteur à mettre en place des clauses et à en contrôler 

l’effectivité qui sera essentielle. 

Aujourd’hui, un minimum d’harmonisation s’avère nécessaire. Chacun y va 

de son guide, de son annuaire, de son référentiel. Il est temps de se mettre 

d’accord sur des fondamentaux ! Il manque une véritable impulsion politique. 

C’est dommage car les clauses sociales constituent un formidable outil de 

mobilisation et de transversalité dans la mise en œuvre des actions en 

faveur de l’emploi et de l’insertion. Elles permettent de rappeler la réalité du 

chômage aux salariés des administrations publiques, aux organismes qui 

en dépendent, aux entreprises… Il ne faut pas faire la fi ne bouche et savoir 

reconnaître qu’au-delà de certaines divergences de vue, les entreprises privées 

partagent la même envie de cohésion sociale que les collectivités publiques 

qui se sont lancées dans la démarche.

Jean François Connan, directeur Responsabilité et innovation sociale du 

Groupe Adecco, considère pour sa part que « les clauses sociales publiques 

ne sont pas transposables en l’état dans le privé. Cela doit passer par des 

leviers plus généraux, plus globaux, moins techniques et moins administrés, 

sans pour autant qu’elles ne perdent de la valeur. Néanmoins, il faut que les 

entreprises, en s’engageant dans cette démarche, se soucient de structurer 

leurs approches : bonne formalisation entre un client et son fournisseur, 

suivi de la réalisation du critère social d’insertion et de la dernière étape, très 

importante, qu’est l’évaluation par l’acheteur. A titre d’exemple, le MEDEF 

en partenariat avec Le Rameau (9) vient de publier un guide « Construire 

ensemble » qui a pour ambition d’accompagner et d’outiller les entreprises qui 

souhaitent nouer des partenariats avec le monde associatif. Si les clauses se 

développent dans les marchés privés, avec engagement, éthique et sérieux, 

bref si la RSE est réellement au rendez-vous, il est possible d’en espérer des 

effets positifs dans la pratique publique et réciproquement. C’est tout le mal 

que l’on peut souhaiter ! » 

(9) http://www.medef.com/medef-corporate/publications/fi che-detaillee/article/construire-ensemble.html

1re partie/ chapitre 1.5
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Les acheteurs, acteurs majeurs 

2e PARTIE

2e partie

De nombreux principes législatifs encadrent la pratique des achats et la prise en 

compte de la RSE dans les stratégies et pratiques des entreprises. Au carrefour de 

la relation avec les fournisseurs, la fonction Achats constitue l’un des acteurs clés, 

véritable levier de la mise en place d’une démarche responsable, au sein de laquelle 

la clause sociale trouve toute sa place. 
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Mal aimée, encore souvent consacrée à la chasse aux coûts, la fonction 

Achats a vu son image redessinée progressivement avec l’apparition de 

la notion d’achats responsables. L’ObsAR, Observatoire des Achats 

Responsables, créé en 2009, s’est donné pour objectif d’accompagner les 

entreprises, proposant à ses adhérents des groupes de travail et d’échanges 

de bonnes pratiques, notamment sur la question de l’insertion et des 

indicateurs de l’évolution des pratiques métiers. Afi n de placer l’accès ou 

le retour à l’emploi au cœur des préoccupations des directions Achats, il 

fournit aux acheteurs des outils leur permettant d’aborder plus facilement 

et plus effi cacement le secteur de l’insertion par l’activité économique et les 

secteurs adapté et protégé. 

CHAPITRE 2.1

Pour une révolution 

des achats responsables

2e partie/ chapitre 2.1

Ali

Compagnon TP
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L’ObsAR donne la défi nition suivante : « L’acheteur recherche l’efficacité, 

l’amélioration de la qualité des prestations et l’optimisation des coûts globaux 

(immédiats et différés) au sein d’une chaîne de valeur, et en mesure l’impact. 

L’achat responsable correspond à tout achat intégrant, dans un esprit 

d’équilibre entre parties prenantes, des exigences, spécifications et critères 

en faveur de la protection et de la mise en valeur de l’environnement, du 

progrès social et du développement économique.»

Ainsi, le métier d’acheteur évolue et trouve un nouveau souffl e. Joël Tronchon, 

directeur du Développement durable de SEB, se rappelle comment, lorsqu’il 

a amorcé sa démarche il y a trois ans (voir encadré ci-dessous), les 

acheteurs de ce groupe d’électroménager « se sont engouffrés dans cette 

opportunité de faire connaître leur métier différemment, tant en interne 

qu’en externe : sens éthique, plus-value sociale et création de valeur, 

bouffée d’oxygène ont-ils unanimement dit. Avec toutes les conséquences 

que cela peut avoir : fierté d’appartenance, motivation, fidélisation. » 

Un sentiment partagé par Karine Ondet, responsable Animation et Méthodes 

à la direction centrale des Achats de La Poste, qui envisage, avec la notion 

d’achats responsables, une nouvelle dimension pour ces professionnels, 

« des éclaireurs qui ouvrent une nouvelle voie, riche de sens. » 

 Clauses maison pour acheteurs épanouis 

Les achats représentent environ 70 % de notre chiffre d’affaires. Acheter 

responsable est bien un enjeu prioritaire au niveau mondial. Nous avons 

élaboré en 2011 une charte achats responsables qui a été envoyée l’année 

suivante à plus de 850 de nos fournisseurs, représentant 90 % de notre volume 

d’achats. Dans le choix d’un prestataire, nous prenons en compte des critères 

environnementaux, éthiques et sociaux qui peuvent peser entre 15 % et 25 % 

de la note selon les catégories d’achat.

Nous sommes allés plus loin en expérimentant la mise en œuvre de clauses 

sociales dans nos marchés. Nos acheteurs sont parties prenantes de la 

démarche : les réponses aux appels d’offres étant de plus en plus similaires, 

l’impact social constitue un critère de différenciation des fournisseurs. Pour 

avancer, nous avons regardé ce qui se pratique dans le secteur public, et avons 

rédigé une « clause maison » plus simple et pédagogique (voir annexe 3). Nous 

avons intégré des exemples dans nos appels d’offres : sous-traitance avec des 

BONNE PRAT IQUE 
JOËL TRONCHON

directeur du Développement durable 

du Groupe SEB
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entreprises d’insertion (EI), recrutement de personnes éloignées de l’emploi, 

etc. Cette simplifi cation permet d’avoir une plus grande latitude : nous sommes 

plus exigeants avec nos grands fournisseurs mais la clause sociale peut aussi 

être pratiquée par une PME.

Ces clauses concernent plusieurs familles d’achats comme la PLV (publicité sur 

le lieu de vente), la gestion des déchets de nos sites français, notre restauration 

d’entreprise, la logistique, la construction d’un de nos bâtiments à Ecully, le 

nettoyage de nos locaux, notre activité de conciergerie ou la sous-traitance 

industrielle dans les pays où c’est possible. 

Notre action n’est ni charité ni philanthropie mais s’ancre dans une véritable 

dynamique RSE et RH. Nos acheteurs considèrent que l’utilité sociale peut être 

conciliée avec la performance économique. L’achat socialement responsable 

donne du sens à leur métier, stimule la mobilisation interne, et peut être à 

l’origine de création de valeur, au-delà de la conformité sociale.

« En 2008, les clauses étaient perçues comme une contrainte, une obligation 

et n’avaient pas bonne presse, souligne Arnaud Habert, directeur général 

délégué de ViE, VINCI Insertion Emploi, prestataire de services d’insertion 

créé en 2011 par VINCI (voir encadré page 53). C’est très récemment que les 

grands groupes se sont mis à jouer le jeu. Avec la naissance de la RSE dans 

les entreprises, les donneurs d’ordres ont compris qu’ils pouvaient impulser 

cette démarche plus rapidement en s’appuyant sur leurs fournisseurs et 

en initiant la démarche d’achats responsables. Ils y ont surtout intégré la 

notion de gagnant-gagnant, ce qui a complètement changé la donne. » Les 

entreprises qui vont jusqu’à intégrer les engagements d’insertion à leur offre 

de services le font donc assez logiquement via leurs politiques d’achats.

Il existe cependant peu d’éléments quantitatifs sur cette révolution des achats 

responsables. L’ObsAR publie un baromètre annuel intitulé « Les achats 

responsables, partie intégrante de la performance globale des organisations » 

qui montre l’évolution dans les entreprises, secteur par secteur (10). En 2014, 

la participation à ce baromètre a connu une progression de 18 %, avec 465 

réponses et un bon équilibre entre les secteurs privé (62 %), public (32 %) et 

associatif (4 %). Ces résultats marquent une généralisation et une maturation 

de la démarche d’achats responsables qui passe de la mise en place d’une 

politique générale à la défi nition d’objectifs réalistes, atteignables et en phase 

avec le quotidien de l’entreprise ou de l’organisme.

En substance, cela peut signifi er que les acheteurs sont de plus en plus 

attentifs aux démarches responsables. Ils conservent naturellement une 

fonction génératrice d’économies pour leur entreprise, en sont souvent 

2e partie/ chapitre 2.1
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passés par une posture de simple réassurance vis-à-vis de leur fournisseurs 

et intègrent désormais de nouveaux enjeux, liés à des normes sociales, aux 

enjeux environnementaux ou aux obligations d’emploi des personnes en 

situation de handicap. 

Dans les faits, il est courant aujourd’hui que les directions Achats des grands 

groupes développent des pratiques d’achats aux secteurs protégé et adapté, 

notamment pour répondre à leur obligation d’emploi des personnes en situation 

de handicap. Il pourrait alors sembler facile de transposer ces approches 

désormais rodées aux questions d’insertion. Et pourtant ! Si les acheteurs 

commencent à être familiers du secteur protégé et adapté et si l’obligation 

d’emploi est un enjeu facile à cerner (dans ses aspects fi nanciers notamment), 

l’intégration des clauses sociales reste récente et sectorielle. Répondre à 

ces clauses quand elles sont dans le cahier des charges des clients est une 

chose et relève du champ commercial. Poursuivre une démarche volontaire 

et structurée et intégrer des critères d’insertion à des appels d’offres en est 

une autre. Cet axe de la RSE n’a à ce jour pas encore trouvé ses leviers de 

déploiement au-delà de quelques entreprises particulièrement engagées.

 Une mesure responsable et durable 

Contrairement au secteur public, recourir aux clauses sociales dans le privé n’est 

pas chose aisée. En premier lieu à cause du coût de l’accompagnement de la 

démarche, un paramètre auquel sont sensibles les acheteurs ! Les facilitateurs 

compétents sur le sujet sont rémunérés par les collectivités territoriales et par 

l’Etat, pour les besoins du secteur public. Ils ne sont pas destinés à servir 

l’entreprise privée, et ce serait donc à l’entreprise elle-même de fi nancer cet 

accompagnement. 

Par ailleurs, la clause sociale dans le secteur privé n’est pas encore vécue 

aujourd’hui comme un avantage compétitif. Elle rapporte au mieux une 

amélioration de l’image et un meilleur ancrage territorial, sauf pour quelques cas 

reconnus dans les secteurs en tension (bâtiment, restauration) où le partenariat 

gagnant-gagnant est évident. 

Mais il existe des mesures qui pourraient améliorer la situation. Par exemple, 

lorsqu’un marché de travaux ou de prestations de services comportant une 

clause sociale d’insertion de personnes éloignées de l’emploi est mis en œuvre 

à travers l’embauche de personnes en parcours d’insertion (chômeur de longue 

PAROLE  D ’EXPERT 
GÉRARD BRUNAUD

co-fondateur et vice-président exécutif de l’ObsAR, 

Observatoire des achats responsables
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durée, jeune sans qualifi cation,...) agréées par Pôle Emploi, chaque embauche 

pourrait être exonérée de charges sociales pendant un an. Cette facilité 

comporterait deux conditions : l’embauche en CDI avec formation qualifi ante 

et le suivi par un facilitateur, appartenant à une Maison de l’emploi territoriale 

ou à un PLIE.

Il s’agit là clairement de « responsabilité sociale » et de « gagnant-gagnant » 

économique... et ça ne coûte pas plus cher que de laisser les personnes au 

chômage. Les économies réalisées sur l’indemnisation des chômeurs pourraient 

être réaffectées au fi nancement des Maisons de l’emploi, donc des facilitateurs, 

permettant ainsi d’envisager leur généralisation sur le territoire et l’extension de 

leurs services aux marchés passés par des entreprises privées.

Voilà une mesure qui serait responsable et durable !

2e partie/ chapitre 2.1
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Un premier label (et le seul aujourd’hui en la matière) a été mis en place par 

les pouvoirs publics en décembre 2012. Ce Label Relations fournisseur 

responsables (11) s’inscrit dans le prolongement et la mise en application des 

dix engagements pour des achats responsables défi nis par la Charte des 

Relations fournisseur responsables (12). Afi n de consolider leur engagement de 

progrès en matière d’achats, toutes les entreprises adhérant aux principes 

de la Charte peuvent se porter candidates à une labellisation, décernée par 

la Médiation inter-entreprises, sur la base d’une évaluation des politiques 

d’achats réalisée par le cabinet Vigeo. 

CHAPITRE 2.2

Charte et label balbutiants 

2e partie/ chapitre 2.2

Sandrine

Assistante comptable

(11) http://www.relations-fournisseur-responsables.fr/le-label-relations-fournisseur-responsables/

(12) Voir la charte sur http://www.relations-fournisseur-responsables.fr/charte-relations-fournisseur-responsables/contenu-

de-la-charte-relations-fournisseur-responsables/
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Ce label englobe les quatre grands principes de la Charte des Relations 

fournisseur responsables : 

 -  le respect des intérêts des fournisseurs et des sous-traitants, 

 -  les impacts des achats sur la compétitivité économique, 

 -  l’intégration des facteurs environnementaux et sociétaux dans le 

processus d’achat,

 -  les conditions de la qualité de la relation fournisseur – sous-traitant. 

Il valorise aussi spécifi quement les démarches d’insertion sociale dans les 

politiques d’achats, et notamment les clauses d’insertion, en évaluant deux 

critères : 

 -  la contribution au développement du territoire ;

 -  la prise en compte l’engagement des fournisseurs en matière d’insertion 

par l’économique. 

Sophie Thiéry, directrice du département Audit de Vigeo, l’agence européenne 

de mesure de la responsabilité sociale, analyse les premiers résultats de cette 

démarche. « En mars 2014, 468 entreprises étaient signataires de la Charte, 

mais seules 22 étaient labellisées. Un résultat plutôt décevant. Car signer 

une charte est un engagement, mais la crédibilité de la communication sur 

ce sujet aujourd’hui passe aussi par des éléments de preuve. Un processus 

d’audit demande temps, implication, investissement et souvent un reporting 

contraignant. Mais c’est un gage d’amélioration continue. Un essai encore 

à transformer ! » 

 

2e partie/ chapitre 2.2
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Chapitre 3.1 / Ecueils, travers, effets pervers : quels sont les risques ? 36

Chapitre 3.2 / Les leviers du succès   51

Chapitre 3.3 /  Pour résumer : à faire et à ne pas faire pour s’engager  63

dans les clauses sociales d’insertion

Agir, oui… mais comment ?

3e PARTIE

3e partie

L’observation des bonnes pratiques est fondamentale pour que les clauses sociales 

gagnent du terrain. C’est par l’exemple que les choses avanceront. 

Cette partie est consacrée à l’action d’entreprises pionnières convaincues et 

courageuses, qui se sont engagées et en ont tiré des enseignements, une image 

améliorée, des leviers de performance économique… 

Bonnes pratiques, pièges et risques sont essentiels à partager.
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> La méconnaissance des clauses publiques

Selon Antoine Cristau, directeur Diversité du groupe Colas, le « développement 

des clauses privées est facilité par la bonne connaissance des clauses 

sociales dans les marchés publics ». Colas, en tant que fournisseur, rencontre 

régulièrement des clauses sociales dans des marchés privés passés par des 

opérateurs tels que RFF/SNCF ou encore la RATP. Par ailleurs, ces clauses 

commencent à se développer sur des secteurs purement privés comme par 

exemple la construction du parking d’un hypermarché. L’existence de ces 

clauses conduit à s’interroger sur leur véritable nature : s’agit-il d’une clause 

sociale à proprement parler, c’est-à-dire d’un engagement relatif à l’insertion 

des personnes éloignées de l’emploi dont l’exécution est contrôlée et dont 

CHAPITRE 3.1

Ecueils, travers, effets pervers : 

quels sont les risques ?

3e partie/ chapitre 3.1
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  Pallier le manque de connaissance des 

dispositifs existants 

La Fondation Agir contre l’Exclusion est un réseau de 50 clubs d’entreprises. 

Ce sont plus de 4 500 entreprises qui se mobilisent pour lutter contre l’exclusion, 

la discrimination et la pauvreté. FACE Paris travaille principalement sur les sujets 

de l’accès à l’entreprise (découverte, stage, emploi, mixité professionnelle), de 

l’ingénierie l’insertion (clauses sociales) et de la lutte contre les discriminations.

En matière de clauses, nous avons, entre autres, le rôle d’assistance à la 

maîtrise d’ouvrage. C’est une mission fondamentale pour promouvoir les 

clauses d’insertion sociale et sensibiliser les entreprises et les donneurs 

d’ordres privés. L’exemple de notre action à Limeil-Brévannes est révélateur. 

Un projet d’écoquartier voit le jour. La municipalité cède des terrains à des 

promoteurs privés et bailleurs. Sur proposition d’une entreprise de FACE, le 

volet social, initialement absent du projet, est fi nalement introduit par une charte 

d’engagement signée entre tous les acteurs. Si les bailleurs sociaux avaient 

déjà l’habitude des clauses, les promoteurs, eux, ne l’avaient jamais intégrée 

à leurs marchés. Quant au facilitateur du territoire, il n’intervenait pas sur des 

chantiers qui ne soient pas ANRU ou privés. 

Nous avons créé une cellule emploi, en mettant autour de la table l’ensemble 

des acteurs locaux de l’emploi et de l’insertion (ETTI, AI, Service emploi, 

PLIE, Mission locale…). Nous avons construit ensemble une méthode pour 

promouvoir le sens du dispositif auprès des donneurs d’ordres et des entreprises 

(en partant de leurs représentations, des leviers, de leur fi bre). Et une méthode 

pour répondre aux besoins concrets des entreprises notamment en mettant 

BONNE PRAT IQUE 
FRANÇOIS ANQUETIL

chargé de Projet, Fondation Agir Contre l’Exclusion, 

Paris 

l’inexécution ou la mauvaise exécution peut entraîner l’application de pénalités 

contractuelles ? Ou s’agit-il plus simplement d’une préconisation RSE, c’est-

à-dire une recommandation formulée par l’entreprise cliente, qui est rarement 

contrôlée et qui est dépourvue de tout caractère contraignant ? En d’autres 

termes, quelle est l’ambition de cette clause ?

De manière générale, les entreprises privées qui contrôlent la bonne exécution 

des clauses sont encore très peu nombreuses. Elles n’ont ni les réfl exes de ce 

contrôle, ni les moyens. Dans le public en revanche, le caractère règlementaire 

induit le contrôle, même s’il est parfois imparfait en dépit de la présence des 

facilitateurs. 

3e partie/ chapitre 3.1
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l’accent sur les phases sensibilisation et défi nition précise de fi ches de postes 

(compétences attendues, conditions de travail, accompagnement nécessaire, 

après contrat). Avec cette obsession : la bonne personne pour le bon poste, 

dans le respect de chacun, pour que le temps passé en entreprise serve les 

intérêts du salarié et de l’entreprise. 

Grâce à l’émulation collective et la confi ance générée à Limeil-Brévannes, 

nous sommes parvenus en deux ans à réaliser 80 000 heures d’insertion, et 

notamment, 17 parcours ayant débouché sur des CDI. 

Depuis, et avec la même méthode, nous accompagnons la SemPariSeine (sur 

les Zac Boucicaut et Beaujon) et la RATP, pour la mise en œuvre des clauses 

sur les marchés transverses en Ile-de-France.

> L’absence de cadre légal

Il n’existe aujourd’hui aucune règlementation ni obligation vis-à-vis des clauses 

d’insertion dans le privé (voir chapitre 1.4). Les initiatives sont essentiellement 

individuelles : une entreprise, portée par sa direction générale et sa direction 

Achats, en général, décide de s’engager dans la démarche. Joël Tronchon, 

directeur du Développement durable du Groupe SEB, s’est lancé de façon 

volontaire et empirique dans cette démarche, expérimentant l’obligatoire 

phase de tâtonnement. « Il a été nécessaire de se poser quelques questions 

de fond : quelles assurances sur la validité juridique des clauses ? Comment 

les sécuriser pour pouvoir les développer ? Peuvent-elles être opposables ? » 

(Voir en annexe 3, l’exemple des clauses environnementales et sociales 

intégrées par SEB à ses contrats.) 

Néanmoins, des dispositifs incitatifs se substituent de fait aux clauses 

proprement dites. Par exemple, les entreprises s’installant en Zones franches 

urbaines peuvent bénéfi cier d’exonérations de charges sociales pour autant 

que la moitié de leur effectif salarié soit issu de la ZFU, ou de zones urbaines 

sensibles relevant de l’unité territoriale de la ZFU. L’obligation d’emploi des 

travailleurs handicapés pour les établissements de plus de 20 salariés peut 

également être appréciée comme une clause sociale dans une certaine 

mesure, notamment en ce qui concerne la sous-traitance au milieu protégé et 

adapté, véritable source d’emplois indirects de travailleurs handicapés pour 

de nombreuses entreprises.

3e partie/ chapitre 3.1
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Insérer dans les quartiers

Le Groupe Polylogis est un bailleur social, très actif en matière de construction 

neuve, de réhabilitation du patrimoine et de rénovation de quartiers (notamment 

avec la loi ANRU) (13).

Il compte 1 080 salariés et gère 64 000 logements sociaux.

La réfl exion des bailleurs sociaux en matière d’insertion est ancienne. 

Leur mission intrinsèque a toujours été de développer le lien social sur leur 

territoire, notamment à travers des partenariats noués avec des associations, 

avec les centres sociaux, les Esat et les régies de quartier, favorisant ainsi le 

développement de petites activités dans les quartiers et offrant à des personnes 

très éloignées de l’emploi des petits travaux de peinture, de nettoyage, de 

bricolage… Une infi me partie du marché de l’emploi... C’est pour aller plus loin 

que les bailleurs sociaux se sont emparés du sujet des clauses sociales, pour 

œuvrer dans l’intérêt de leurs locataires.

 Aujourd’hui, dans le cadre de la nouvelle directive européenne, nous devrons 

mettre en place un ensemble d’outils en faveur des clauses sociales : un nouveau 

guide de formation, un nouveau travail de suivi et de formation par exemple avec 

Vigéo, l’organisation d’une journée sur les achats responsables afi n que les 

entreprises puissent proposer des clauses sociales plus systématiquement aux 

structures associatives. Ces petits acteurs, ces petites structures ont besoin 

d’accompagnement pour pouvoir répondre. Et nous devons sensibiliser les 

pouvoirs publics  au fait que certains micro marchés doivent leur être réservés 

et sécuriser réellement l’aspect  juridique.

(13) Aujourd’hui, on parle en France de 4 millions de logements sociaux, répartis à parts égales entre SA HLM 
(qui ont la particularité de réinvestir leurs résultats dans de nouveaux logements) et offre publique d’habitat.

BONNE PRAT IQUE 
DIDIER POUSSOU

Secrétaire général de Logirep et DRH du groupe Polylogis

>  Le manque de visibilité sur le secteur de l’Economie sociale et 

solidaire

Un des points structurants réside dans la capacité des acheteurs à identifi er 

les structures d’insertion et les multiples intervenants du secteur. 

L’Avise a posé une première pierre en lançant le site www.socialement-

responsable.org en 2008, à la suite du Grenelle de l’insertion. L’objectif de ce 

site est de répondre aux besoins des professionnels qui souhaitent développer 

3e partie/ chapitre 3.1
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l’impact social de leurs achats pour ce qui concerne la dimension de l’insertion. 

En 2013, le site a lancé une nouvelle formule, comprenant notamment un 

annuaire national enrichi des structures d’insertion par l’activité économique 

et de nombreuses ressources sur les achats dans le cadre de politiques de 

responsabilité sociale. Parallèlement, l’Avise, dans sa fonction d’organisme 

intermédiaire, a accompagné via des fonds européens la création et/ou la 

consolidation de plateformes régionales de sourcing d’acteurs de l’ESS, tels 

que le Garie en Aquitaine, La Boss en Bretagne ou Zig et Zag en Alsace (14). 

Pour ce qui concerne le secteur protégé, Handeco-Pas@Pas(15) est une 

plateforme de conseils et de services qui vise à développer l’emploi des 

personnes en situation de handicap et l’accès aux marchés privés et publics 

des établissements Esat et entreprises adaptées. Handeco-Pas@Pas 

comporte un moteur de recherche qui relie les personnes handicapées, les 

entreprises, les administrations, les collectivités et les Esat et EA. D’autres 

têtes de réseaux comme l’Unea et le Gesat (16) ont des approches comparables 

en direction de leurs adhérents et des entreprises.

« Le déficit d’opérateurs d’insertion structurés et à la taille suffisante, la 

complexité du secteur, son manque de lisibilité voire les intérêts différents 

de certains acteurs, compliquent fortement l’action des entreprises, souligne 

Jean-François Connan, directeur Responsabilité et innovation sociale du 

Groupe Adecco. Le MEDEF au niveau national et territorial, les fédérations 

professionnelles, les têtes de réseau de l’insertion et quelques opérateurs 

importants du secteur, ont un rôle à jouer pour faire en sorte que l’offre de ce 

secteur soit plus en adéquation avec la réalité opérationnelle des entreprises. 

Car c’est une difficulté qui ne facilite pas la tâche des entreprises qui 

souhaiteraient promouvoir les clauses sociales d’insertion. »

(14) Voir tous les outils sur le kit de présentation du réseau de l’achat socialement responsable sur http://socialement-
responsable.org/bibliotheque?download=60:presentation-du-reseau-de-l-achat-socialement-responsable

(15) Voir la plateforme de conseils et le moteur de recherche sur http://www.handeco.org/

(16) Voir unea.fr et reseau-gesat.com

3e partie/ chapitre 3.1
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Quelles structures pour quels types d’activité ? 

(Source Avise - www.avise.org/decouvrir/ess/linsertion-par-lactivite-economique)

Parler de l’Insertion par l’activité économique (IAE), c’est parler de ses acteurs, 

ses structures et ses réseaux. C’est avant tout reconnaître que l’IAE, au-delà 

des différences de statuts, permet aux personnes les plus éloignées de l’emploi 

de se réinsérer professionnellement et d’être accompagnée socialement. 

Tel est l’enjeu des entreprises et chantiers d’insertion ou des associations 

intermédiaires. Elles accompagnent leurs salariés en parcours d’insertion grâce 

à des conventionnements signés avec l’Etat.

L’IAE, c’est :

166 000 personnes employées 

45 000 équivalents temps plein 

3 800 structures 

Source : statistiques DARES 2011

L’IAE est un acteur majeur pour l’emploi et l’insertion. Véritables organisations 

de l’économie sociale et solidaire (ESS), les structures de l’IAE se répartissent 

en deux catégories : soit elles produisent directement des biens et des services, 

soit elles mettent leurs salariés à disposition d’utilisateurs.

Parmi les structures qui produisent des biens et des services, on trouve les 

Ateliers et chantiers d’insertion (ACI), et les Entreprises d’insertion (EI).

Pour ce qui concerne la mise à disposition de personnel, on parle d’Entreprises 

de travail temporaire d’insertion (ETTI), d’Associations intermédiaires (AI) et de 

Groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualifi cation (GEIQ). 

Les régies de quartier (RQ), quant à elles, font partie du champ de l’IAE 

car, embauchant en priorité des habitants du quartier, elles peuvent 

être conventionnées en tant qu’EI ou ACI, voire bénéfi cier d’un double 

conventionnement.

Les ACI, EI, ETTI et AI sont identifi és en tant que « Structures d’insertion 

par l’activité économique » (SIAE) et contribuent à la « création d’activités 

économiques et au développement des territoires » (Code du travail - Article 

L5132-1).

Les SIAE, partenaires des achats socialement responsables

Les Structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) peuvent être des 

partenaires clés des entreprises privées et des collectivités. Elles offrent de 

multiples opportunités dans plusieurs domaines : développement de l’impact 

CARTOGRAPHIE  DES  ACTEURS DU  SECTEUR 
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social des achats, diversifi cation des modes de recrutement, déploiement de 

la responsabilité sociétale… Le site socialement-responsable.org propose 

notamment un annuaire national des SIAE, ainsi que de nombreuses clés pour 

développer ses achats socialement responsables et comprendre les clauses 

sociales. Des plateformes régionales, points d’entrée sur les territoires, sont 

également disponibles (17).

Les Entreprises adaptées (EA) et les Etablissements et services 

d’aide par le travail (Esat)

Une EA est une entreprise à part entière dont la spécifi cité est d’employer au 

moins 80 % de travailleurs handicapés.

Un Esat est un établissement médico-social de travail protégé, réservé aux 

personnes en situation de handicap et visant leur insertion ou réinsertion sociale 

et professionnelle.

(17) Voir tous les outils sur le kit de présentation du réseau de l’achat socialement responsable sur http://
socialement-responsable.org/bibliotheque?download=60:presentation-du-reseau-de-l-achat-socialement-
responsable

Co traiter avec le secteur 
du travail adapté et protégé 

Le Club Handicap & Compétences a été créé en décembre 2010 par seize 

grandes entreprises, déjà engagées dans une politique active en matière de 

handicap et désireuses de mettre en commun leurs expériences afi n de faire 

évoluer leur réfl exion et leurs actions. L’objectif de ce Club est de favoriser 

l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap en partageant 

les savoirs et expériences des entreprises partenaires et permettre la production 

d’outils sur le travail, l’emploi et le handicap (18).

La loi de février 2005 relevant le montant des contributions versées par les 

entreprises n’atteignant pas le seuil de 6 % des personnes handicapées dans 

leurs effectifs a repositionné le sujet de l’emploi de travailleurs handicapés 

au cœur des politiques RH des entreprises, mais également des politiques 

d’achats, le quota de 6 % pouvant être respecté par l’emploi direct (recrutement, 

accueil de stagiaires, déclaration du handicap, maintien dans l’emploi) mais 

aussi l’emploi indirect (contrat de sous-traitance et achats de prestations de 

service) (19). 

(18) En savoir plus sur http://www.club-handicapetcompetences.fr/

(19) 2 100 Etablissements et services d’aide par le travail (Esat) et Entreprises adaptées (EA) emploient 150 000 travailleurs 
en situation de handicap et plus de 30 000 encadrants. 

CAS PART ICUL IER  DU  SECTEUR PROTÉGÉ
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Bon nombre d’entreprises souhaitent donc développer leurs achats au 

secteur protégé et adapté pour satisfaire leur obligation plutôt que de recourir 

uniquement au recrutement direct ; d’où une augmentation très sensible des 

montants engagés dans ce type de contractualisation.

En conséquence, l’introduction dans les marchés négociés avec des 

prestataires de clauses de cotraitance avec le secteur protégé ou adapté, pour 

tout ou partie de la prestation, se développe : l’entreprise souhaite simplifi er sa 

collaboration avec les Esat/EA en s’appuyant sur des prestataires intermédiaires 

et ces derniers ont le souhait de s’appuyer sur la construction de ce type de 

partenariat pour répondre à la demande de leurs clients.

L’entreprise donneuse d’ordres s’affranchit de la recherche des Esat/EA, 

du suivi de leur prestation mais désire tout autant en récupérer les unités 

bénéfi ciaires correspondant aux prestations effectuées.

Pour le secteur du travail protégé et adapté, c’est l’opportunité de développer 

des activités qui répondent aux besoins des entreprises tout en participant à 

l’autonomisation ou la professionnalisation des travailleurs handicapés qu’il 

accueille.

Le Club Handicap & Compétences fera paraître en fi n d’année 2014 un guide 

expliquant ce qu’est la cotraitance, son intérêt, les précautions à prendre et les 

différentes étapes à suivre.

> Le manque de culture de l’expérimentation

En France, la culture de l’expérimentation n’est pas de règle. Une entreprise 

peut faire preuve de détermination, d’innovation et de créativité, mais elle 

se heurte souvent à la nécessité d’obtenir des assurances administratives, 

dérogations ou blanc-seing d’un si grand nombre d’organismes que son 

sens de l’initiative fait rapidement long feu. Il faut pourtant encourager ces 

expérimentations pour en tirer de vrais bilans. Ils peuvent être tant positifs 

car ils permettent d’ancrer, de reproduire, de partager voire de légiférer que 

négatifs, parce qu’ils évitent la reproduction d’erreurs déjà commises.

Joël Tronchon, directeur du Développement durable du Groupe SEB, 

s’indigne de ces freins administratifs et reporting excessifs « qui nous obligent 

à submerger nos fournisseurs de nombreuses exigences règlementaires. Il 

faut veiller à simplifier les attentes et les outils de pilotage de la relation avec 

le fournisseur si nous voulons promouvoir les achats responsables, et bâtir 

des clauses sociales et des critères de sélection RSE clairs, avec un tronc 

commun qui évite de redéfinir à chaque fois les grilles d’analyse RSE pour 

chaque fournisseur. »
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  Innover par l’expérimentation : le succès 

du dispositif tremplin Log’ins

En matière d’expérimentation, Log’ins est une tentative couronnée de succès. 

Coentreprise entre Norbert Dentressangle et le groupe Arès, fondée en 2011, 

Log’ins a pour but de former des travailleurs handicapés ou sans qualifi cation, 

aux métiers de la logistique, et de leur permettre ensuite d’accéder à l’emploi 

dans des entreprises dites classiques, grâce à un accompagnement social et 

professionnel personnalisé.

Il aura fallu un an et demi de lobbying, de ministère en ministère, d’organismes 

en organismes, pour faire admettre que créer une joint-venture entre une 

entreprise privée et le groupe Arès pouvait être un levier intéressant pour le 

retour à l’emploi de personnes qui en étaient éloignées. 

Log’ins emploie aujourd’hui 80 % de personnes handicapées, est reconnue 

Entreprise adaptée mais fonctionne comme une entreprise d’insertion, c’est- 

à-dire qu’elle travaille au retour à l’emploi ordinaire, en 24 mois maximum, en 

embauchant les personnes handicapées en CDD « à vocation d’insertion » (en 

attendant la reconnaissance de ce principe par l’Etat) et non en CDI. Agréée 

entreprise adaptée et spécialisée dans la logistique (conditionnement à façon, 

e-commerce…), Log’ins connait une croissance importante, emploie plus de 

30 personnes et a pour objectif d’accompagner 80 personnes en parcours 

d’insertion d’ici 2016. Un dispositif tremplin innovant peut-être à dupliquer.

BONNE PRAT IQUE 
THIBAUT GUILLUY

directeur général du groupe Arès

> Le manque d’accompagnement, en particulier pour les PME

Si le manque d’accompagnement est souligné par nombre de grandes 

entreprises, il entraine encore plus d’impacts pour les TPE/PME.

Dans le cadre d’un travail sur le « Grand Paris », le Crepi (20) Ile-de-France 

souligne, dans le projet « Le grand pari de l’entreprise solidaire » mené depuis 

2012, ce manque évident. « En les développant dans les marchés publics, 

mais aussi pour les bailleurs sociaux et les marchés privés du BTP, les clauses 

sociales attisent la curiosité des dirigeants [de TPE/PME] qui souhaitent 

comprendre leur fonctionnement. Parmi les entreprises ayant déjà mis en 

œuvre des clauses, la moitié a eu de mauvaises expériences (absentéisme 
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  Un guide de l’entrepreneur responsable à 

destination des PME

Depuis leur création en 1993, les Crepi regroupent sous forme d’associations 

à but non lucratif, des entreprises d’un même bassin d’emploi, soucieuses de 

s’engager dans une démarche d’insertion professionnelle de publics éloignés 

de l’emploi. 

En 2013, par l’intermédiaire des Crepi, 3 700 personnes éloignées de l’emploi 

ont bénéfi cié d’un accompagnement spécifi que et/ou ont retrouvé un emploi 

dans l’une des 1 300 entreprises de toutes tailles et de tous secteurs qui 

participent à l’un des quinze Clubs présents sur le territoire national. Acteur des 

territoires et agissant aux côtés des entreprises, les Crepi constituent ainsi un 

observatoire avancé des pratiques d’insertion des publics éloignés de l’emploi 

et notamment du développement des clauses sociales dans les marchés 

publics et aujourd’hui privés.

Nous constatons à l’heure actuelle, une amorce des clauses privées d’insertion 

émises par quelques entreprises dans le cadre de leurs propres marchés. Ce 

développement se fait assurément en référence aux clauses publiques déjà 

existantes et aujourd’hui assez largement développées. La mise en œuvre des 

clauses d’insertion reste cependant encore aujourd’hui délicate pour un certain 

nombre d’entreprises, notamment les plus petites. 

C’est face à cette réalité que les Crepi ont pris l’initiative de réaliser le guide 

« Entrepreneur responsable, pourquoi pas moi ? ». Destiné aux dirigeants de 

TPE/PME, ce guide se veut un véritable vademecum de l’insertion. L’enjeu est 

BONNE PRAT IQUE 
PATRICE BONY

président de la Fédération nationale des Crepi, Clubs 

régionaux d’entreprises partenaires de l’insertion 

du personnel, difficultés de management). Un besoin de mieux comprendre 

les modalités de réponse à la clause et d’être mieux accompagné a alors 

émergé. Se pose également la question des modalités d’accès et des 

ressources nécessaires pour répondre à des marchés d’envergure : ce 

questionnement est partagé à la fois par les petites entreprises et les SIAE. 

Les entreprises sont de plus en plus sollicitées pour présenter leurs pratiques 

sociales et sociétales dans leurs réponses aux appels d’offres. Ainsi, un tiers 

des entreprises [questionnées par le Crepi] a exprimé le besoin d’identifier 

leurs actions existantes pour structurer leur démarche, se différencier des 

concurrents et être plus compétitives. »
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de montrer au dirigeant qu’il fait déjà des choses, soit parce qu’il emploie un 

sénior, soit parce qu’il a un alternant, qu’il ne part jamais de zéro, qu’il a déjà 

côtoyé des personnes en insertion. C’est rassurant pour lui. On peut ensuite 

évoquer les domaines où il n’est jamais allé et lui proposer de l’aider. Dans cette 

période de crise, le côté « embauche » fait peur, on peut vite aller au blocage. 

Du coup, l’action des Crepi passe par des paliers intermédiaires : rencontrer 

des personnes, devenir ambassadeurs de métiers et accueillir des personnes 

en insertion, entamer le dialogue ! Au bout d’une ou deux actions, le succès 

arrive quand le dirigeant se rend compte que certains jeunes sont très motivés, 

et qu’il accepte de les prendre en alternance ou en stage. Agir pour l’insertion 

devient ainsi plus naturel.

Certains dirigeants peuvent toutefois être beaucoup plus sceptiques sur 

l’insertion, en période de crise, et notamment quand elle est imposée par les 

donneurs d’ordres. Dans les secteurs comme le BTP, les PME qui n’arrivent 

pas à recruter y voient toutefois un vivier de nouvelles compétences. Au-delà, 

TPE/PME, et grands groupes qui se retrouvent depuis longtemps dans les Crepi 

ont pris l’habitude de travailler ensemble et pour certains dirigeants de TPE/

PME la réponse aux clauses d’insertion est devenue un avantage compétitif qui 

démontre leur savoir-faire en matière d’intégration auprès de leurs donneurs 

d’ordres. Plus qu’une voie contraignante, la clause sociale peut ainsi devenir un 

vecteur de co-construction et de dialogue entre entreprises.

Une clause d’insertion dans un marché nécessite du donneur d’ordres et de 

son fournisseur qu’ils acceptent, en quelque sorte, de prendre un peu en 

charge l’intérêt général.

> Europe : la France se démarque

Le développement des clauses sociales est fortement marqué par le contexte 

européen. Gérard Brunaud, vice-président exécutif de l’Observatoire des 

achats responsables, évoque la directive européenne de mars 2014 sur 

les marchés publics qui intègre les efforts sociaux aux côtés des aspects 

environnementaux. 

Cette directive fait du critère de l’insertion un avantage pour les marchés 

publics. En substance, elle affi rme que « l’emploi et le travail contribuent 

à l’insertion dans la société et constituent des éléments essentiels pour 

garantir l’égalité des chances pour tous. Les ateliers protégés peuvent 

jouer un rôle considérable à cet égard. Cela vaut également pour d’autres 

entreprises sociales ayant pour objectif principal de soutenir l’intégration 

ou la réintégration sociale et professionnelle des personnes handicapées 

ou défavorisées, telles que les chômeurs, les membres de minorités 

défavorisées ou de groupes socialement marginalisés pour d’autres 

raisons. » (Extrait de la directive européenne article 36.)
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En France, c’est bien cette directive européenne qui s’applique et permet de 

réserver des heures de travail à des personnes éloignées de l’emploi dans le 

cadre de marchés publics. 

Or, la France est le seul pays à séparer entreprises adaptées, Esat et entreprises 

d’insertion (voir encadré cartographie page 41). Dans les autres pays 

européens, ces notions sont globalisées au sein du concept de l’entreprise 

sociale. « Il est difficile en France de se rassembler sur un sujet, souligne 

Gérard Brunaud. Question de culture. Par ailleurs, l’approche caritative est 

très prégnante et nous devons en sortir. » 

Joël Tronchon, directeur du Développement durable du Groupe SEB, est 

confronté au niveau international, et plus particulièrement européen, à un 

problème que bon nombre d’entreprises rencontrent : de plus en plus d’appels 

d’offres sont européens. Or, la spécifi cité du marché français est de distinguer 

les EA, EI, Chantiers d’insertion… L’Europe doit aider à cette harmonisation. 

Mais quand et comment ? La lutte est inégale pour les entreprises françaises 

sur ce terrain des clauses sociales.

> La crainte d’opposer formes d’emploi et salariés

Créées dans les années 1990-2000, lorsque la croissance était forte, les 

clauses d’insertion doivent aujourd’hui se développer dans un contexte de 

croissance économique quasi nulle, avec un taux de chômage qui approche 

des 10 % de la population active. 

« Lorsque l’activité était à son pic, il était normal, intelligent et facile de partager 

les fruits de la croissance, explique Antoine Cristau, directeur Diversité de Colas. 

Aujourd’hui, avec un contexte économique très tendu dans lequel nous nous 

battons tous les jours pour assurer du travail à nos collaborateurs, la clause 

sociale est difficilement perçue. Pour savoir si elle est ou non supportable 

par l’entreprise ou l’établissement, il ne faut pas raisonner au niveau du seul 

marché obtenu mais au niveau de toute l’activité de la structure concernée. En 

période difficile, dans une activité cyclique comme celle des Travaux Publics, 

la clause sociale ne fait que déplacer le problème du chômage puisque nous 

sommes obligés de réduire le recours à certains intérimaires qualifiés pour 

accueillir des personnes éloignées de l’emploi. Il est vrai néanmoins que cette 

solution permet à ces personnes de bénéficier d’une expérience dont on peut 

espérer qu’elle les aidera à retrouver le chemin d’un emploi durable.» 

> Le manque de préparation de ses propres équipes

Katia Michieletto, directrice du Développement durable de L’Occitane, souligne 

à quel point il est important d’anticiper l’accompagnement dans la mise en 

œuvre d’une clause d’insertion. « Notre aventure avec l’insertion repose 
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principalement sur une très forte politique RSE. L’Occitane s’est intéressée 

aux clauses sociales en s’inspirant de qui a été mis en place dans le public 

et a créé un précédent, notamment dans le bâtiment. Nous avons voulu 

aller au-delà de notre politique handicap, dans laquelle nous étions déjà 

bien engagés, en embauchant directement des personnes en difficulté 

d’insertion, dont certaines pouvaient être en situation de handicap. Nous 

nous sommes appuyés sur des prescripteurs locaux : Pôle Emploi, mission 

locale de Manosque, Cap emploi... L’Occitane a mis en place une formation 

en alternance qui devait concerner une dizaine de personnes : la promotion 

CIMA, un titre homologué par l’Etat de niveau CAP. Cela s’est avéré 

particulièrement compliqué et difficile à gérer. Nous avons dû mettre en place, 

pour accompagner ces personnes, un encadrement spécifique dont nous 

n’avions n’a pas mesuré la portée. Du coup, l’entreprise a mis en difficulté 

ses propres équipes de management, qui avaient à traiter des problèmes qui 

dépassaient bien largement la sphère professionnelle, comme l’hébergement 

des personnes qu’ils accompagnaient ou leurs moyens de transport pour se 

rendre au travail. L’enfer pour les managers ! »

> La nécessaire vigilance vis-à-vis du secteur de l’Economie sociale 

et solidaire

Raisonner Economie sociale et solidaire plutôt que secteur protégé ou 

insertion est une tendance nouvelle. Précurseur en la matière, La Poste mène 

via une étude en cours, une réfl exion sur l’évolution de ses relations avec 

le secteur de l’Economie sociale et solidaire. Avec ses 17 000 points de 

contacts, elle dispose d’un ancrage territorial exceptionnel dans les territoires, 

qui la rapproche de fait du monde de l’ESS. Le projet de La Poste consisterait 

à ne plus appréhender d’une part le monde du handicap, d’autre part celui 

de l’insertion ou celui des achats, mais bien de raisonner de façon globale, 

intégrant naturellement la composante sociale et solidaire au niveau ses 

achats responsables. 

Le cas particulier de Recygo, l’offre de service de recyclage de La Poste, 

illustre à lui seul la nécessité d’identifi er, en amont de projets territoriaux, 

l’écosystème en place, afi n de s’assurer qu’un dispositif pourtant initialement 

bien intentionné ne perturbe pas les acteurs économiques locaux, notamment 

au sein de l’Economie sociale et solidaire. Ainsi, pour gérer nationalement le 

recyclage du papier en impliquant ses facteurs dans la collecte, La Poste 

a internalisé l’entreprise d’insertion Nouvelle Attitude et développé une offre 

de service baptisée Recygo, particulièrement destinée aux PME. Ce service 

n’a pu réellement se déployer au niveau national qu’en intégrant, au-delà de 

l’opérateur interne, les prestataires existant localement sur ce marché. Ne pas 

le faire aurait risqué de détruire des pans entiers de l’économie sociale locale 
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intervenant sur ce champ d’activité. Un point de vigilance fondamental pour 

ne pas cannibaliser l’existant.

Chez Schneider Electric, qui emploie 20 000 personnes en France, le sujet 

de l’insertion a été investi depuis plus de dix ans. « Depuis cinq ans, nous 

travaillons avec les entreprises de travail temporaire pour confier ensemble 

des missions à des personnes éloignées de l’emploi, explique Didier Coulomb, 

directeur Innovation sociétale de Schneider Electric. A ce jour, ce sont environ 

25 % des heures d’intérim qui sont confiées à des personnes dans cette situation. » 

Il dresse en outre le constat suivant : « La démarche d’insertion est le plus 

souvent mise en place avec des entreprises d’intérim d’insertion ou avec des 

personnes en insertion avec des entreprises de TT classiques. Il y a de la 

place pour tout le monde. Il faut juste s’ouvrir au secteur de l’ESS, là se situe le 

déclencheur, et faire beaucoup de pédagogie vis-à-vis des parties prenantes. » 

A l’initiative de la ville de Grenoble, avec l’aide de Schneider Electric, un club 

d’entreprises a été créé à Grenoble, en collaboration étroite avec le facilitateur 

territorial. « Nous nous y retrouvons pour partager nos bonnes pratiques et 

entraîner d’autres entreprises sur ce chemin. » 

  Insertion des jeunes en diffi culté en France : 

20 % des jeunes sont sans emploi, 50 % 

dans les quartiers sensibles !

Si 20 % des jeunes sont sans emploi en France, cette proposition s’élève à 

50 % dans les quartiers dits sensibles ! Et pourtant la diversité des origines, 

des cultures, des profi ls, des expériences est toujours source de richesse, de 

partage, de nouvelles idées et d’innovation. Dans ces quartiers, d’immenses 

talents ne demandent qu’à se développer. 

Devant ce constat, nous sommes convaincus que les entreprises ont leur rôle à 

jouer et qu’il est de notre devoir d’agir particulièrement au cœur des bassins où 

nous sommes présents. Cela donne du sens à notre travail. 

Convaincu de la nécessité de mieux accompagner l’insertion professionnelle 

des jeunes, Schneider Electric s’y implique de différentes façons. 

BONNE PRAT IQUE 
DIDIER COULOMB

directeur Innovation sociétale 

de Schneider Electric
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Nous intégrons notamment des clauses d’insertion dans nos marchés, plus 

particulièrement dans les contrats de services (restauration, propreté, facility 

management....) et dans la construction de nouveaux sites.

Nous procédons comme pour les marchés publics, avec une démarche 

gagnant-gagnant qui incite nos fournisseurs à aider ces jeunes éloignés de 

l’emploi à trouver leur place dans la société. 

Par exemple, lors de la construction de notre centre de distribution à Evreux, 

4 000 heures de chantier ont été confi ées à des jeunes en situation d’insertion, 

en collaboration avec l’entreprise de travail temporaire avec laquelle nous 

travaillons. 

Et aussi, sur chacun de nos sites, 25 % des missions d’intérim (en nombre 

d’heures) sont confi és à des personnes en insertion. Souvent ces jeunes sont 

issus de l’association « 100 Chances 100 Emplois » que nous avons initiée 

avec d’autres entreprises. Nous avons même créé un Club insertion avec la 

ville de Grenoble où nous réunissons des entreprises pour partager nos bonnes 

pratiques et aller de l’avant. Car je suis convaincu que nous pouvons beaucoup 

plus ensemble que seuls. 
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Pour développer les clauses sociales dans le secteur public, différents acteurs 

et notamment les ministères, les villes, les régions et les départements, ont joué 

depuis vingt ans des rôles importants et différents pour développer ces clauses 

sociales : expérimentation, obligation, incitation, valorisation, sécurisation 

juridique, mise en place de moyens internes et externes d’accompagnement, 

évaluation… Dans le cadre d’une approche volontaire, qui pourrait jouer ce 

rôle de mobilisation et d’accompagnement des entreprises pour développer 

des critères insertion dans les marchés privés ?

Si intégrer des critères sociaux d’insertion dans les politiques d’achats privés 

a une véritable effi cacité opérationnelle et permet de réduire la fracture sociale, 

frein évident de la compétitivité des entreprises, il est alors urgent d’actionner 

les leviers qui permettront de les développer. 

CHAPITRE 3.2

Les leviers du succès 
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> La volonté politique et stratégique de l’entreprise

La démarche doit avant tout partir des entreprises elles-mêmes. « La volonté 
politique des entreprises, et notamment celle des dirigeants et de leurs équipes 
de direction est fondamentale », affi rme, sans hésiter, Jean-François Connan, 
directeur Responsabilité et innovation sociale du Groupe Adecco. C’est à 
eux de donner le cap et de s’exprimer clairement et volontairement. Les 
organisations professionnelles mais aussi les partenaires sociaux peuvent 
alors jouer un rôle d’accompagnement pour permettre un développement 
non contraint et dynamique des critères sociaux d’insertion dans les marchés 
privés. Leurs actions pourraient prendre par exemple la forme d’objectifs 
volontaires d’achats de l’entreprise vers le secteur du handicap, celui de 
l’insertion et plus largement celui d’opérateurs travaillant pour l’intérêt 
général en matière d’insertion.

Une entreprise qui applique volontairement des critères sociaux d’insertion à 
ses marchés d’achats répond aux critères suivants :

 -  le dirigeant n’est plus à convaincre, il sait que c’est un enjeu pour 
l’entreprise qu’il pilote et projette dans l’avenir ; 

 -  l’entreprise considère la démarche comme cohérente et comme une 
application opérationnelle de sa politique RSE, souvent déjà engagée ;

 -   elle y trouve un intérêt qui dépasse largement les questions d’image ou 
de réputation comme l’ancrage territorial, une politique de diversité active 
ou un positionnement engagé vis-à-vis de ses propres clients ;

 -  elle a, souvent, au sein de son organisation, une personne, voire une 
direction ou une fi liale, qui accompagne politiquement et techniquement 
la démarche notamment auprès des collaborateurs chargés des achats.

 -  dans certains cas, qui restent néanmoins rares, l’engagement social pour 
l’insertion a été défi ni comme stratégique et structurant de l’entreprise.

> L’ancrage territorial

C’est une constante pour toutes les entreprises privées qui développent des 
clauses sociales : elles le font sur le territoire où elles sont implantées, afi n d’y 
être reconnues tant par les collectivités locales ou les pouvoirs publics que par 
les habitants eux-mêmes. 

« C’est un atout compétitif que d’être bien intégré dans son territoire, affi rme 
Joël Tronchon, directeur du Développement durable, même si ce n’est pas la 
première motivation du Groupe SEB lorsqu’il introduit des clauses sociales. » 

L’exemple de l’Occitane est là aussi révélateur. « Très vite, à la suite de 
son expérience compliquée en matière d’insertion, raconte Katia Michieletto, 
directrice du Développement durable, L’Occitane s’est tournée vers les agences 
d’intérim d’insertion. Plus exactement, il n’existait pas d’ETTI sur le territoire 
d’implantation de L’Occitane, près de Manosque. La plus proche était à 
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Marseille. Grâce à nos demandes, qui concernaient 6 à 7 personnes à 
temps plein, nous avons contribué à créer un besoin dans ce bassin. » Très 
rapidement, la Direction départementale du Travail a donné son autorisation 
pour l’ouverture à Manosque d’une agence d’intérim d’insertion, ID’EES 
Intérim du Réseau Adecco Insertion. Cela a permis à L’Occitane de développer 
son ancrage territorial, d’être reconnue comme un acteur économique 
responsable sur son territoire et de faciliter l’insertion de publics en diffi culté, 
en cohérence avec sa politique globale de RSE.

Nous ne pouvons pas évoquer l’ancrage territorial sans évoquer le champ 
politique ou plus précisément celui des élus locaux. Ils peuvent aider les 
entreprises à construire leurs projets d’insertion, participer à la mobilisation des 
acteurs voire à la construction des parcours professionnels des bénéfi ciaires 

(Conseils généraux et Conseils régionaux notamment). 

  « On ne peut pas se désintéresser de ce 

qui se passe sur notre territoire » 

ViE, prestataire de services créé en 2011 par VINCI, pour les entreprises de son 
groupe et ses sous-traitants, est une société commerciale dont l’objet social 
consiste à favoriser le retour à l’emploi durable des publics en insertion. L’un 
de ses enjeux majeurs est la mise en œuvre des clauses sociales dans le cadre 
de marchés publics voire privés, et le soutien apporté aux opérationnels du 
groupe VINCI, avec une focalisation sur cet enjeu fort, y compris de business. 
ViE est une fi liale rattachée à la holding, et non une association ou une EI. Ceci 
signifi e que nous avons des comptes à rendre, et nous avons une obligation 
de résultat, comme l’ensemble des autres fi liales du groupe pour lesquelles 
nous intervenons, et que nous facturons pour le service apporté. L’intérêt 
commun est partagé, nous ne cherchons pas à faire des bénéfi ces sur le sujet 
de l’insertion mais à être professionnels, avec une logique de volume et non 
volumique, en nous appuyant sur ce qui existe déjà sur le territoire. 

En 2013, ViE compte 10 salariés, accompagne 1 600 personnes dans le cadre 
de clauses et est implantée principalement sur trois territoires : l’Ile-de-France, 
le Nord-Pas-de-Calais, le Sud-Ouest. En 2015, nous allons nous développer 
sur l’Ouest, le Sud-Est et l’île de La Réunion.

VINCI a vite compris l’intérêt d’un ancrage territorial à long terme et l’atout en 
matière d’emploi local, considérant qu’il n’est pas possible de se désintéresser de 
ce qui se passe là où l’entreprise intervient. C’est de fait surtout en Ile-de-France 
que nous voyons les clauses d’insertion dans les marchés privés émerger, si 

BONNE PRAT IQUE 
ARNAUD HABERT

directeur général délégué de ViE
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l’on excepte la construction des stades de Nice et Lyon, où environ 100 000 
heures ont été réservées par les donneurs d’ordres pour de l’insertion.

ViE intervient également pour d’autres stuctures que VINCI. Elle a par exemple 
été choisie dans le cadre d’un marché de trois ans pour accompagner un grand 
groupe privé du CAC 40, dont les enjeux de territoire sont structurants, dans la 
mise en place volontaire de ses clauses d’insertion. Notre rôle est bien celui-ci : 

monter en compétences et faire monter en compétences nos partenaires.

> La performance économique

La performance économique n’est pas le premier levier qui vient à l’esprit 
lorsqu’on parle de clauses privées d’insertion. Ces termes ne sont que peu 
souvent corrélés. Néanmoins, quelques entreprises ont pris de l’avance et ont 
compris quel avantage compétitif elles pouvaient en tirer.

« Faire appel à l’insertion n’a rien à voir avec la philanthropie, explique Joël 
Tronchon. C’est d’abord un besoin économique. Par exemple, nous manquons 
aujourd’hui de PME proches de nos usines, capables de prendre en charge 
certaines de nos activités comme le reconditionnement de produits, la sous-
traitance d’assemblage ou le contrôle de composants. SEB fait donc appel 
aux entreprises d’insertion pour pallier ce manque. Ces entreprises produisent 
un travail de qualité, sont fiables et n’hésitent pas à se mettre en quatre pour 
faire du sur-mesure. »

Performance économique aussi chez VINCI, où l’exemple d’un gros chantier 
gagné en 2014 rue de Rivoli à Paris, est particulièrement marquant. Ce projet 
intègre la création de logements sociaux, de crèches … Dans l’appel d’offres, 
seules 10 000 heures étaient réservées à l’insertion. VINCI, via sa fi liales ViE, 
en a proposé 100 000. « Ce n’est sans doute pas ce qui a emporté la décision 
du donneur d’ordres, admet Arnaud Habert, directeur général délégué de ViE, 
mais cela nous démarque de la concurrence, constitue un levier de business, 
donne un coup d’avance en innovation et contribue donc à la performance 
économique de VINCI. » ViE accompagne également dans la mise en œuvre 
de clauses d’insertion 300 sous-traitants du groupe VINCI, qui eux aussi en 
font un avantage concurrentiel et se positionnent sur d’autres appels d’offres 
avec ce savoir-faire supplémentaire. « Dans cette démarche volontaire, ce qui 
est structurant, c’est la co-construction, l’innovation, l’ajustement et au final 
un véritable équilibre entre les parties prenantes pour du gagnant-gagnant »,
conclut Arnaud Habert. 

La performance économique, même si ce n’est pas l’angle majeur de sa 
politique RSE, est très prégnante chez L’Occitane, particulièrement depuis 
la décision en 2012 d’intégrer l’équipe d’un Esat dans ses locaux. « Une 
équipe qui vient tous les jours dans votre entreprise, raconte Katia Michieletto, 
directrice du Développement durable, est plus visible par les collaborateurs. 
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Cela permet d’identifier plus facilement les missions à leur confier. Cela facilite 

aussi l’insertion des personnes accompagnées car elles sont en contact avec 

le milieu ordinaire. C’est à la fois utile à l’Esat et valorisant pour L’Occitane et 

ses collaborateurs qui peuvent constater directement l’intérêt et les résultats 

concrets de leur engagement. » (Voir annexe 3 : extrait du rapport de l’Esat). 

C’est aussi pour la société tout entière que peut s’entendre la performance 

économique. Réussir à insérer une personne dans le marché du travail 

classique, à l’extraire de la spirale de l’exclusion, c’est, d’un point de vue assez 

cynique mais fi nalement positif pour tous, autant de charges en moins pour la 

collectivité, et autant de pouvoir d’achat en plus dont profi teront les entreprises. 

  Un parcours d’insertion réussi, c’est un 

ROI positif pour la société 

Créée en 1996, Objectif Emploi compte 18 collaborateurs permanents, 200 
collaborateurs intérimaires et réalise 300 000 heures d’insertion par an. Elle 
a acquis dès son origine des réfl exes de développement et une démarche 
commerciale proactive, identiques à ceux d’une agence de travail temporaire 
classique, ce qui était inhabituel dans le secteur de l’IAE il y a quelques années 
mais devient plus fréquent aujourd’hui. 

Et pourtant, nous n’avons pas la même échelle qu’une entreprise classique. 
Nous allons travailler avec chaque personne en insertion pour l’accompagner 
durablement vers l’emploi et résoudre l’ensemble de ses problèmes. Cela 
suppose un accueil individualisé, un diagnostic, une évaluation, une recherche 
de poste, un accompagnement pendant toute la durée du parcours, la résolution 
des problématiques périphériques à l’emploi, l’accompagnement ensuite vers 
une sortie en emploi durable. 

L’action développée par Objectif Emploi profi te à l’ensemble des parties prenantes. 
Les bénéfi ciaires bien entendu qui entrent dans une véritable dynamique 
d’insertion mais aussi les entreprises qui trouvent, au travers des spécifi cités de 
l’ETTI, la possibilité d’élargir leurs pratiques de recrutement et d’engager une 
véritable démarche RSE, enfi n l’Etat et donc, la société toute entière pour qui le 
retour sur investissement est très positif avec, à chaque nouveau parcours, une 
personne qui s’extrait des minima sociaux, des risques de la précarité et revient 
dans un cycle de consommation et d’intégration sociale durable. 

Bien que génératrice d’une forte valeur ajoutée, les actions développées par 
Objectif Emploi sont peu valorisées et pas suffi samment soutenues. Notre 
entreprise a les moyens de faire plus et d’accompagner d’avantage de personnes 
en diffi cultés mais cette capacité d’action reste pour le moment bridée par 

PAROLE  D ’EXPERT 
SÉBASTIEN MORICEAU

directeur d’Objectif Emploi, entreprise d’insertion par le 

travail temporaire, membre du Réseau Adecco Insertion
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le manque de fi nancement de l’Etat et se heurte souvent aux manques de 
stratégies et de politiques d’insertion sur les territoires. 

Il existe heureusement des dispositifs qui favorisent l’action et le développement 
de notre modèle d’insertion. La clause sociale en fait partie et permet, dans 
son articulation actuelle, de favoriser l’accès à l’emploi des publics les plus 
en diffi culté. Mais pour que ce dispositif fonctionne et surtout perdure, il est 
important que l’ensemble des acteurs qui gravitent autour de ce dispositif, 
(entreprises, structures d’insertion par l’activité economique, donneurs d’ordres, 
facilitateurs,…) partagent la même défi nition de ce qu’est une clause sociale, 
des publics qu’elle vise et de ce à quoi elle participe.

L’absence de ces conditions risque de produire les résultats inverses à ceux pour 
lesquelles la clause sociale a été initialement créée. La crédibilité et l’effi cacité 
de ce dispositif doivent donc être partagés et défendus sur l’ensemble des 
territoires de la même façon. Force est de constater que l’interprétation de 
la clause sociale reste souvent associée ou limitée à la vision très locale que 
peuvent avoir des facilitateurs sur leurs territoires. 

Il est important de veiller à ce que la clause reste un outil d’insertion et que son 
approche reste globale. Important que la clause sociale ne soit pas instrumentalisée 
au profi t d’un modèle ou en faveur du seul opérateur présent sur le territoire mais 
participe bien à développer, au sein des entreprises, de nouvelles logiques et 
pratiques de recrutement ou de sous-traitance. Il faut veiller enfi n à ce que la 
clause d’insertion reste un dispositif en faveur des publics les plus en diffi culté et 
que sa réalisation soit assortie de véritables objectifs de résultats en termes de 
qualité de suivi et d’accompagnement social et professionnel. 

Ce qui est vrai pour le secteur public l’est encore plus pour le secteur privé qui 
abordera les clauses de façon volontaire et avec moins de contraintes que le 
secteur public. La qualité de la clause devra prendre le pas sur le volume. Notre 

mission consistera à accompagner cette démarche.

> Le travail en amont avec les fournisseurs 

Pour que la démarche en faveur des clauses sociales soit juste et atteigne ses 
objectifs, il est un impératif partagé par tous : ne pas imposer cette démarche 
à ses fournisseurs mais les y conduire. Contrairement aux marchés publics, 
l’absence de règlementation laisse un espace de liberté et d’innovation à utiliser 
au maximum. La contrainte et les pénalités semblent à fuir, pour privilégier 
l’adhésion commune, l’engagement conjoint. Ce qui n’interdit pas naturellement 
des pénalités en cas d’inexécution. « Le gagnant-gagnant doit être l’atout 
majeur de la mise en place de ces clauses sociales, souligne Didier Coulomb, 
directeur Innovation Sociétale de Schneider Electric. Il ne s’agit pas de parler 
de sanctions et de pénalités. Chaque interlocuteur doit y trouver son compte. »

Chez Colas, la démarche passe par une réfl exion avec la direction des achats 
sur les prestations récurrentes qui peuvent soit générer des heures d’insertion 
dans des entreprises ordinaires, soit être confi ées à des entreprises d’insertion. 
« L’avantage, dans le privé, souligne Antoine Cristau, directeur Diversité du 
groupe Colas, c’est que l’on peut tout inventer. Il n’est pas nécessaire d’en faire 
un critère d’attribution comme c’est le cas dans les marchés publics. On peut 
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très bien imaginer avec nos partenaires des critères quantitatifs et mais aussi 
qualitatifs, comme par exemple la mise en place de tuteurs, la sensibilisation 
aux questions de l’insertion, la coopération avec une SIAE qui serait garante des 
conditions d’exécution, la mise en place d’un suivi. » Pour Colas, il s’agit d’une 
nouvelle façon, positive, de travailler avec ses fournisseurs, qu’il faut valoriser.

L’Occitane aussi met l’accent sur le nécessaire travail en amont avec ses 
fournisseurs. Au cours de ces trois dernières années, ses sites de Manosque 
ont connu de fortes évolutions avec deux grands chantiers : la construction d’un 
nouvel entrepôt et l’extension d’une partie de l’usine. L’Occitane a décidé de 
travailler étroitement avec ses équipes techniques et ses maîtres d’œuvre. Cette 
démarche amont visait à introduire des clauses sociales afi n de favoriser la mise 
à l’emploi d’une main d’œuvre en insertion sur certains lots sans haut niveau 
de technicité. « Une réflexion approfondie et adaptée fondamentale, lance Katia 
Michieletto, directrice du Développement durable. Il faut beaucoup de travail 
en amont pour détecter ce qu’il est possible de faire : c’est la clef du succès ! »

Cette tendance s’est également confi rmée à La Poste. Pour ses achats indirects, 
La Poste initie une démarche de travail en amont avec ses fournisseurs, qui sera 
testée dans le cadre de pilotes : ne rien imposer, mais inciter les fournisseurs à 
s’engager dans une démarche de clauses. Ce paramètre sera ensuite intégré 
dans la note RSE qui pondère la note fi nale reçue par le fournisseur dans le cadre 
d’un appel d’offres. Un engagement volontaire pourra ainsi faire la différence. La 
contractualisation ne viendra que dans un second temps. Un pilote est en cours 
avec la branche Colis (Voir annexe 4 : clause d’insertion initiée dans la branche colis). 

« La crise économique aidant, la pression des clients, les grandes entreprises, sur 
les fournisseurs, souvent des PME, tend à s’accentuer, constate Denis Boissard, 
directeur de projets au sein de l’Union des industries et des métiers de la 
métallurgie (UIMM), et directeur du fonds « Agir pour l’insertion dans l’industrie ». 
Or il ne me parait pas possible d’exiger d’un fournisseur des prix toujours plus 
bas, de ne pas respecter les délais de paiement prévus, et, en même temps, 
de lui imposer une démarche de mieux disant social. Il y a, de mon point de 
vue, deux préalables nécessaires. D’abord, les grands donneurs d’ordres ne 
doivent pas s’exonérer sur leurs sous-traitants des efforts qu’ils pourraient 
faire eux-mêmes en matière d’insertion. Ensuite, intégrer des clauses sociales 
dans leurs appels d’offres suppose un comportement vertueux des entreprises 
clientes dans leurs relations avec leurs fournisseurs et sous-traitants. Donc oui, 
aux clauses sociales sur une base volontaire. Mais dans le cadre de relations 
partenariales responsables entre clients et fournisseurs ! »
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Le fonds « Agir pour l’insertion dans l’industrie » soutient plus de 120 
actions locales construites en partenariat avec des SIAE, des acteurs 
de l’emploi et des UIMM territoriales. A terme, ces actions doivent 
permettre à plus de 14 000 personnes éloignées de l’emploi d’entrer 
en formation qualifi ante, puis d’accéder à des postes sur les métiers 
en tension de la métallurgie, tels que chaudronnier ou soudeur.
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  Fournisseurs, faites ce que je dis … 

et ce que je fais 

Je suis un peu « embarrassée » pour évoquer les clauses sociales d’insertion 
car en fait, pour notre programme, nous n’avons pas procédé de cette façon ! 
Nous sommes partis de la question suivante : que peut-on faire pour que les 
personnes précaires soient au cœur de notre développement, sans assistanat ni 
philanthropie ? Nous avons choisi d’ouvrir notre process d’achats aux entreprises 
qui emploient des personnes éloignées du marché du travail. 

Nous y sommes allés par étapes et avons ciblé plusieurs communautés : les 
personnes éloignées géographiquement, celles éloignées de l’emploi en raison de 
leur handicap, de leur parcours de vie… Nous avons travaillé avec des agriculteurs, 
des Esat, des entreprises d’insertion… Au niveau international, car notre 
programme Solidarity sourcing est déployé dans les cinq zones géographiques. 

Très vite, nous avons compris que nous ne pouvions avancer seuls sur ce 
sujet, que cette goutte d’eau pouvait grandir avec d’autres. Cela a été la 
deuxième étape de la construction de ce programme : comment convaincre 
nos fournisseurs de nous accompagner ? Il s’agissait de leur montrer qu’ils 
pouvaient partager avec nous cette démarche d’achats solidaires, en devenant 
nos partenaires. Nous leur avons demandé deux choses : 

 -  tout d’abord, de proposer, pour chacun des appels d’offres auxquels ils 
répondaient chez L’Oréal, une action concernant le solidarity sourcing. A 
eux de la choisir. C’est d’ailleurs cette partie qui se rapproche le plus de 
l’esprit des clauses sociales ;

 -  ensuite de s’engager dans une démarche durable. Ceci signifi e que cette 
partie ne concerne pas L’Oréal et n’est pas comptabilisée dans le reporting 
que nous fait le fournisseur dans le cadre de notre relation d’achat.

Par conséquent, nous suivons deux indicateurs :

 -   le nombre de bénéfi ciaires ou indirects de nos programmes ; 

 -   le nombre de fournisseurs que nous avons convaincus de s’engager dans 
une démarche durable. 

Il ne restait plus qu’une troisième étape : convaincre d’autres entreprises de se 
joindre à ce programme. La leçon de cette histoire, c’est qu’avec de l’ambition, 
en partant d’une idée simplement généreuse, on peut déboucher sur des actions 
concrètes et durables, et passer du rêve à une vision stratégique et objective. Il 
faut aussi sortir du domaine de la construction ; les achats responsables, c’est 

l’affaire de tous. 

BONNE PRAT IQUE 
CHEA LUN

directrice Solidarity sourcing chez L’Oréal
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> Une opportunité plutôt qu’une contrainte 

« Le préalable pour qu’une clause sociale puisse fonctionner dans le secteur 

privé, c’est qu’elle soit une opportunité plutôt qu’une contrainte ! », affi rme 

Patrick Choux, directeur général du Groupe ID’EES, l’une des premières 

entreprises d’insertion en France.

Il s’agit d’éviter les contraintes ou le niveau d’exigences imposées dans les 

marchés publics, qui trop souvent conduisent à privilégier le quantitatif sur le 

qualitatif et à pénaliser l’exécution du marché par un travail administratif qui 

obère les moyens dédiés à l’accompagnement du public. « Par exemple, ne 

pas fixer une clause quantitative qui ne se préoccuperait pas, avant tout, de 

l’offre d’insertion qui pourrait être mobilisée pour la satisfaire en créant des 

parcours d’insertion de qualité au bénéfice des publics », poursuit-il.

  L’engagement sous la contrainte n’a que 

peu de vertu 

Le constat est clair : les clauses sociales d’insertion dans le privé sont des 

dispositions encore peu répandues, voire inexistantes, sauf à considérer celles 

qui sont parfois prévues dans les accords-cadres du travail temporaire signés 

par les leaders de ce secteur avec des « grands comptes », de sorte que l’on 

ne dispose pas toujours du recul suffi sant pour en juger.

Le plus est l’ennemi du mieux, l’insertion professionnelle a pour objet la lutte 

contre les exclusions et non contre le chômage...

Outre le préalable nécessaire de l’engagement volontaire des entreprises dans 

la démarche, il faut également limiter les intervenants en privilégiant la relation 

directe entre la structure d’insertion et son donneur d’ordres. Il apparaît sur les 

marchés publics que la présence de facilitateurs crée parfois de l’inertie dans 

les relations entre maîtres d’ouvrage et intervenants, en s’immisçant trop dans 

leurs relations pour mieux maîtriser celles-ci.

Aujourd’hui, le BTP est en crise, les marchés se font plus rares, le volume 

d’activité insuffi sant pour permettre aux entreprise de ce secteur d’employer 

tout leur personnel. Nombreuses sont celles qui ont recours au chômage partiel. 

Dans ce contexte, il devient de plus en plus diffi cile de parler de « clauses 

d’insertion » ! L’envisager ne doit se faire que dans des secteurs porteurs et/ou 

en pénurie de main d’œuvre, pour des activités « accessibles » qui permettent 

la constitution de parcours d’insertion.

PAROLES  DE  BÉNÉF IC IA IRE 
PATRICK CHOUX

directeur général du Groupe ID’EES 
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A défaut de ces précautions, l’introduction et le développement des clauses 

d’insertion dans les marchés privés risquent de se heurter à des réticences 

fortes de la part des acteurs : ne faudrait-il pas, d’ailleurs, envisager d’employer 

d’autres termes pour éviter celles-ci ?

Pour Groupe ID’EES, la clause d’insertion doit représenter une opportunité, 

certes à court terme, mais peut-être plus encore à long terme car elle est 

l’occasion d’engager un partenariat avec l’entreprise, lequel pourra perdurer 

au-delà de l’exécution du contrat. 

Un autre prérequis est que l’entreprise doit être volontaire pour que cela marche. 

L’engagement dans la contrainte n’a que peu de vertu à la différence des 

partenariats décidés dans une relation où toutes les parties sont gagnantes, et 

les intérêts de tous pris en compte de manière équilibrée.

Inciter une entreprise à « réserver » une partie de son volume de travail temporaire 

aux ETTI semble un moyen simple de développer l’insertion dans des contrats 

privés. Choisir cette voie suppose, néanmoins, de sécuriser le « cas de recours 

insertion » dans le travail temporaire, une manière de répondre par avance aux 

objections formulées par les juristes d’entreprise légitimement soucieux de ne 

pas exposer leur entreprise à des risques de contentieux.

Si, dans ses principes d’organisation, le développement de l’insertion dans le 

cadre du travail temporaire semble aisé à concevoir, à quelles conditions peut-il 

s’envisager dans le cadre de relations avec des entreprises d’insertion ?

Au sein du Groupe ID’EES, nous constatons qu’une entreprise qui choisit de 

travailler avec l’une de ses fi liales Entreprises d’Insertion le fait pour la qualité de 

ses prestations, son prix, son engagement sur les délais, et parfois, mais le plus 

souvent secondairement, parce qu’elles font de l’insertion.

Dès lors, il importe d’avoir connaissance de l’existence de ces entreprises et de 

l’offre qu’elles proposent, de leur donner davantage de visibilité et de lisibilité.

Autre condition : l’insertion ne peut être une condition d’attribution d’un marché 

sous peine d’empêcher la discussion préalable, laquelle, de gré à gré, permet 

à l’entreprise d’insertion de rechercher la meilleure solution, d’apporter la 

réponse technique la plus pertinente au besoin de l’entreprise, de vérifi er que 

les conditions d’une rentabilité suffi sante sont remplies et pour fi nir de se mettre 

d’accord sur les objectifs d’insertion recherchés, si telle est aussi son intention.

Autre voie à explorer : inciter l’embauche de personnes en insertion à l’issue de 

leur parcours en EI ou ETTI par des entreprises ordinaires et leur proposer de 

rétribuer l’EI ou l’ETTI pour poursuivre son accompagnement pendant les deux 

ou trois mois qui suivent l’embauche pour sécuriser celle-ci au moyen d’une 

prestation de qualité.

Il est possible enfi n d’avoir recours au « mécénat de compétences » pour 

favoriser à la fois les relations entre entreprises ordinaires et structures 

d’insertion, et favoriser l’essor de celles-ci.
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> Le suivi des actions

  Une démarche objectivée, en progrès 

continu 

L’exemple de la SNCF est intéressant car cette entreprise est passée du 

statut d’entreprise publique à celui d’entreprise privée(21) sans changer son 

mode de fonctionnement concernant les clauses d’insertion. Sa réfl exion sur 

le recours à l’insertion a démarré en 2008 avec la mise en place de clauses 

s’inspirant des marchés publics, pour huit marchés de travaux répartis sur 

tout le territoire national. Un appui juridique important a été nécessaire au 

démarrage. 

Dès le début, l’expérience a été positive : les fournisseurs répondaient 

favorablement et tenaient leurs engagements. En 2009, une formation a été 

proposée aux acheteurs sur le thème « Développement durable et achats 

solidaires », incluant la partie secteur protégé et insertion directe et indirecte, 

suivie de sessions spécifi quement consacrées aux acheteurs Travaux et aux 

Managers en 2013.

En quatre ans, les volumes d’achats solidaires ont augmenté de façon 

exponentielle, portant toujours sur l’exécution de la clause pour les 

fournisseurs, sans que cela ne devienne un critère d’attribution. 

(21) La SNCF n’est pas une entreprise privée mais elle fonctionne sous les mêmes statuts. Etablissement public à 
caractère industriel et commercial (Epic), elle n’est pas soumise au code des marchés publics mais peut s’y référer. 

BONNE PRAT IQUE 
MARTINE TUCAKOVIC

responsable des Achats solidaires & politique PME à 

la direction déléguée Achats RSE de la SNCF 

2009 2010 2011 2012 2013

Nombre de marchés 8 48 110 225 286

Nombre d’heures 
d’insertion

42 000 182 000 275 000 210 000 288 939

nombre d’équivalent 
temps plein

23 101 153 110 254

Achats indirects 
d’insertion 
en millions d’euros

1,3 5,5 7,3 6,0 8,6
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Pour suivre cette évolution, l’équipe n’y suffi sant plus, des relais, « coordinateurs 

Achats durables & solidaires », ont été créés dans chacune des entités 

Achats régionales de la SNCF, répartis sur le territoire, avec une coordination 

nationale. 

Pour autant, les clauses ne sont pas proposées partout et pour tout. 

Des critères précis sont requis, comme un montant minimum de 1 million 

d’euros, une durée de 6 mois minimum ou un minimum de 30 % de main 

d’œuvre consacrée à l’insertion. Les secteurs d’activité également été 

défi nis : travaux neufs de bâtiment, rénovation de bâtiment, restauration, 

nettoyage de gare et locaux, matériel roulant, maintenance des ascenseurs. 

La démarche en matière de prestation intellectuelle s’avère plus complexe, 

mais la sensibilisation a commencé sur le sujet auprès d’entreprises de 

conseil en 2013. 

Concernant le reporting, le suivi quantitatif est simple à suivre. Le recours 

au secteur adapté et à l’insertion directe est suivi minutieusement, via 

un marquage des fournisseurs solidaires dans l’ERP de la SNCF. Mais le 

suivi qualitatif de la clause d’insertion est quant à lui plus compliqué. Nous 

essayons de travailler en amont avec les facilitateurs qui accompagnent les 

clauses dans les marchés sur les territoires. Mais ils ne sont, à ce jour, 

plus enclins à travailler avec la SNCF sans rétribution. Leur collaboration est 

pourtant indispensable car elle nous permet de disposer d’informations telle 

que la typologie des personnes recrutées ou encore le nombre de sorties 

positives, qu’il nous est diffi cile de suivre sans aide. Cela a été le cas à 

Bordeaux ou à Marseille, où des partenariats ont pu être créés avec l’AFPA, 

ce qui a permis en deux ans d’intégrer huit personnes en insertion sur un 

chantier et de les faire monter en compétences. Mais il est plus diffi cile 

de réussir à monter ces partenariats dans le cadre de marchés nationaux, 

conclus à Paris et démultipliés sur tout le territoire. Cela demanderait une 

multitude de facilitateurs à nos côtés. 

Pour autant, notre démarche est en progrès continu. Nos équipes ont des 

objectifs d’ achats solidaires au niveau du groupe : en 2014, c’est 34 millions 

d’euros à réaliser. En 2017, ce sera 50 millions d’euros.

3e partie/ chapitre 3.2
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Vous êtes collaborateur au sein d’une entreprise et vous souhaitez contribuer 

à développer sa politique de responsabilité sociale de façon opérationnelle en 

intégrant des clauses sociales à ses appels d’offres ? Vous pouvez le faire 

comme vous l’avez lu dans cette étude avec quelques retours d’expériences 

utiles à prendre en compte.

CHAPITRE 3.3

Pour résumer : 

à faire et à ne pas faire pour 

s’engager dans 

les clauses sociales d’insertion 

3e partie/ chapitre 3.3
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BONNE PRAT IQUE 
Quelques recommandations 

A FAIRE

Préalable indispensable, défi nir une stratégie et un objectif 

équilibrés c’est-à-dire ambitieux et réalistes.

S’assurer du soutien du dirigeant et du comité de direction.

Cartographier les enjeux propres à votre secteur et à votre 

entreprise en matière d’achats et d’engagements pour l’insertion 

(RH, sociétal, business…). 

Cibler les familles d’achats et de prestations qui se prêtent à une 

clause d’insertion.

Mobiliser vos réseaux pour partager les savoir-faire et les bonnes 

pratiques.

Fixer des objectifs clairs à vos acheteurs et vos managers. 

Rencontrer le facilitateur de votre territoire pour connaître les 

pratiques en matière de clauses sociales dans le secteur public et 

évaluer sa capacité à vous accompagner.

Travailler en amont avec les fournisseurs à l’élaboration des 

clauses pour qu’elles bénéfi cient à toutes les parties prenantes. 

Défi nir avec souplesse, en collaboration avec le fournisseur, 

les modalités de mise en œuvre de la clause sociale.

Mettre en place, avec vos fournisseurs, un processus 

d’amélioration continue.

Communiquer en interne et en externe quand la clause est 

réalisée et les résultats consolidés afi n de valoriser la démarche.

Transformer cette contrainte en atout compétitif pour vous comme 

pour votre fournisseur, et notamment en cas de nouvel appel 

d’offres.

3e partie/ chapitre 3.3
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utiles et erreurs à éviter
BONNE PRAT IQUE 

A NE PAS FAIRE

Penser que cette démarche concerne les autres mais pas vous, 
quelle qu’en soit la raison.

Ajouter à vos appels d’offres des éléments qui ne seraient pas 
mûrement pensés, rendraient votre entreprise suspecte de social 
washing et risqueraient de produire des appels d’offres infructueux.

Oublier d’associer vos acheteurs à la démarche en amont et 
inversement, si vous êtes acheteur, oublier d’associer les directions 

RSE, diversité ou insertion. 

Limiter l’intégration des clauses aux prestations de BTP, 
de nettoyage, d’espaces verts ou de restauration.

Penser que, décidément, dans votre entreprise, c’est très particulier, 
unique et que les autres ne peuvent pas comprendre.

Limiter l’atteinte des objectifs à une part variable de rémunération 
pour les acheteurs. 

Perdre la maîtrise de la démarche en sous-traitant la mise 
en place et la mise en œuvre des clauses sociales.

Imposer des clauses sociales aux fournisseurs sans la moindre 
concertation et le moindre accompagnement.

Ne pas être à l’écoute des diffi cultés rencontrées par les 
fournisseurs ou leurs partenaires de l’insertion.

Limiter l’évaluation de la réalisation de la clause aux aspects 
quantitatifs et oublier de vous poser la question de l’insertion réussie 
ou non des personnes au-delà de la clause.

Communiquer en amont de la clause sans garantie de réussite. 
C’est le risque de « la vitrine pleine et de la boutique vide ».

Ne faire de cette démarche qu’un « coup » sans la porter dans 
la durée.

3e partie/ chapitre 3.3
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Revendiquer 

pour être plus effi cace 

4e PARTIE

4e partie
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De démarche empirique en tâtonnement, de bonne pratique en 

expérimentation, tous les observateurs, experts ou entreprises sollicités 

dans le cadre de cet ouvrage s’accordent à trouver le chemin vers 

l’insertion encore long. Et tous affi rment l’impératif de faire rimer effi cacité 

économique et responsabilité sociale, tant il est vrai que les entreprises 

n’ont pas vocation à faire de la philanthropie et que leur compétitivité doit 

plus que jamais être préservée.

Pourtant, accompagner vers l’emploi durable les personnes qui en sont 

le plus éloignées est un impératif, non seulement social et humaniste, 

mais aussi économique. Comme le rappelle Hugues Sibille en avant-

propos, chaque euro investi dans une action d’insertion effi cace rapporte 

plus du double à la collectivité. Et chaque personne sortie des dispositifs 

d’assistance ne dépend plus fi nancièrement de la collectivité, retrouve le 

chemin de l’autonomie et participe à son tour de façon active à l’économie.

Inspirée du cheminement des clauses sociales dans les marchés publics, 

loin de toute contrainte réglementaire, bâtie sur l’engagement volontaire, le 

partenariat et l’innovation sociale, la clause sociale d’insertion est sans nul 

doute le levier opérationnel entre performance économique des entreprises  

et intégration des personnes les plus éloignées de l’emploi. 

A partir des contributions et échanges avec les représentants d’entreprises 

et institutions issus des fi lières Achats, RSE ou Insertion, le Lab’Ho, le 

Groupe SEB et le Groupe Adecco ont élaboré 12 propositions susceptibles 

de faciliter l’intégration de clauses sociales d’insertion aux appels d’offres 

privés.

Nous interpelons l’ensemble des parties prenantes publiques et privées 

sur ces 12 propositions, en poursuivant comme seul objectif d’aider les 

personnes les plus éloignées de l’emploi à retrouver plus rapidement une 

place au sein de la société et permettre ainsi à celle-ci d’être plus forte, 

solidaire et performante.
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12 propositions 

pour faciliter l’intégration 

de clauses sociales d’insertion 

aux appels d’offres privés 

4e partie
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PROPOSITION 1  

Développer le rôle de « Référent insertion » 

PROPOSITION 2   

Discuter, informer et associer les instances représentatives 

du personnel à cette démarche

PROPOSITION 3   

Créer une charte et un label pour l’insertion

PROPOSITION 4   

Consolider les « réseaux d’acteurs territoriaux »

PROPOSITION 5   

Former les acheteurs et les managers

PROPOSITION 6   

Favoriser la fl uidité et la qualité des parcours d’insertion 

entre les entreprises

PROPOSITION 7   

Inciter les entreprises à embaucher les personnes en fi n de parcours 

et sécuriser la transition vers les entreprises classiques

PROPOSITION 8  

Tenir compte de l’investissement des entreprises

PROPOSITION 9  

Faire d’une clause sociale réussie un atout compétitif pour le fournisseur

PROPOSITION 10  

Faciliter la compréhension et les partenariats avec le secteur 

de l’insertion en créant un « numéro vert » et en améliorant 

les outils existants

PROPOSITION 11   

Valoriser les acteurs engagés par la création et la promotion 

de « Trophées de l’insertion »

PROPOSITION 12   

Sortir des représentations négatives et promouvoir 

les critères sociaux volontaires d’insertion dans les marchés

4e partie
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Pour aller plus loin

PROPOSITION 1  
Développer le rôle de « Référent insertion » 

Le développement de clauses sociales dans les marchés privés demande une 
réflexion, un accompagnement et une démarche d’amélioration continue. 

Nous préconisons de confi er à une personne de l’entreprise la fonction 
de « Référent insertion ». Ce nouveau métier transversal permet 
d’accompagner les acheteurs comme les managers opérationnels dans 
la mise en œuvre des sujets liés à l’insertion. En fonction des enjeux et 
des moyens de l’entreprise, cette mission peut être confi ée à une personne 
en complément de ses missions d’origine (RH, achats, RSE, …) ou peut 
justifi er une création de poste. Le positionnement au sein de l’organisation 
de cette fonction dépendra de la taille, de la maturité et de l’organisation de 
l’entreprise mais devra faciliter la mise en œuvre opérationnelle des clauses. 
Sa mission d’accompagnement devra prioritairement toucher les pratiques 
des acheteurs. 

PROPOSITION 2  
Discuter, informer et associer les instances représentatives du 
personnel à cette démarche 

La dichotomie entre les enjeux des personnes dans l’entreprise (insider) et 
ceux qui en sont écartés de façon durable (outsider) reste très forte en France 
et ne favorise pas l’engagement des entreprises pour l’insertion.

Nous proposons que le sujet de l’insertion et notamment celui de l’introduction 
de critères d’insertion dans les marchés des fournisseurs soit discuté avec 
les instances représentatives du personnel en privilégiant le niveau de 
l’entreprise ou des branches, avec un objectif d’information, de pédagogie, 
de sensibilisation et d’implication active dans la démarche engagée par 
l’entreprise. 

PROPOSITION 3  
Créer une charte et un label pour l’insertion 

La mobilisation passe souvent par l’exemplarité et l’entrainement. La charte 
de la diversité au début des années 2000 l’a démontré sur un sujet sur lequel 
les entreprises françaises étaient, de l’avis de tous, en retard.

Nous préconisons, sur le modèle de la charte de la diversité, la création 
d’une « Charte pour l’insertion » qui serait un levier de développement des 
clauses sociales. L’engagement volontaire et public de quelques centaines 
d’entreprises de toute taille peut initier un mouvement plus vaste et partagé. 
Les signataires, regroupés en un « Collectif des entreprises engagées dans 
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l’insertion », pourraient rendre compte de leurs actions, démontrant par leur 

nombre et leur ampleur, qu’il ne s’agit pas d’actions ponctuelles mais d’un 

sujet de société incontournable. La création d’un Label venant compléter 

cette charte, permettra aux entreprises et à leurs partenaires de donner la 

visibilité à leurs engagements nécessaire à la promotion de la démarche.

La création et le suivi de cette charte et de ce label pourraient être confi és 

au mouvement patronal et à quelques acteurs de référence dans le secteur 

(clubs d’entreprises, entreprises engagées, SIAE de référence, Avise, Vigeo…). 

PROPOSITION 4  

Consolider les « réseaux d’acteurs territoriaux »

La mise en œuvre de clauses sociales bien construites demande une bonne 

connaissance des territoires, des publics et des acteurs de l’insertion.

Nous préconisons de favoriser le déploiement de « réseaux d’acteurs 

territoriaux » (MEDEF territoriaux, branches, clubs d’entreprises, réseaux 

SIAE, facilitateurs, plateformes d’achats responsables en région...) pour 

accompagner les entreprises motivées par la mise en place de clauses 

sociales d’insertion dans leurs marchés. Elles ont en effet besoin de s’appuyer 

sur des acteurs de référence. Ces réseaux doivent avoir pour objectif non pas 

de « faire à la place des entreprises » mais bien de faciliter l’action concrète 

des entreprises et la mise en relation la plus directe possible avec les acteurs 

opérationnels de l’insertion.

Concrètement, ils pourront :

 -  favoriser le partage de bonnes pratiques et la coopération entre les 

entreprises et leurs partenaires ;

 -  valoriser les acteurs de l’insertion auprès des entreprises et faciliter leurs 

rencontres ;

 -  faire connaître les actions réalisées aux autres entreprises et aux territoires ;

 - constituer une base unique de retour d’expérience. 

PROPOSITION 5  

Former les acheteurs et les managers

La mise en œuvre de clauses sociales d’insertion ne s’improvise pas et 

nécessite une approche réfléchie et professionnelle. 

Nous préconisons de sensibiliser et former l’ensemble des acteurs 

des achats, dans toutes les fi lières, y compris dans les grandes écoles, 

universités, BTS… sans se focaliser sur les conditions techniques qui, par 

nature, sont différentes d’une entreprise à l’autre. Ces formations viseront à 

aider les acteurs des achats à défi nir les enjeux, les conditions de réussite et 
les modalités de mise en œuvre d’une clause. 
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Le « Collectif des entreprises engagées dans l’insertion » et les réseaux 

professionnels des achats (CDAF, ObsAR, réseaux des grandes écoles et 

universités, Avise…) pourraient être mobilisés pour construire les contenus 

de ces formations et les kits pédagogiques afi n de faciliter leur déploiement 

vers les différentes cibles. 

PROPOSITION 6  

Favoriser la fl uidité et la qualité des parcours d’insertion 

entre les entreprises

Une démarche d’insertion a pour finalité l’intégration durable au marché 

du travail classique et plus globalement dans la société d’une personne 

en situation d’exclusion. Pour réussir ces parcours individualisés souvent 

plusieurs étapes et du temps sont nécessaires. 

Nous préconisons que les entreprises qui travaillent sur les mêmes territoires 

imaginent, avec les acteurs de l’insertion, les passerelles entre elles afi n de 

favoriser la continuité des parcours d’insertion, et rendre les dits parcours 

denses, si possible qualifi ants et inscrits dans la durée, autant de conditions 

indispensables à leurs réussites.

Cette approche pourrait également s’élargir au secteur public, en facilitant l’accès 

des personnes en parcours aux clauses sociales incluses dans les marchés 

publics, élargissant d’autant les possibilités de parcours riches et réussis.

PROPOSITION 7  

Inciter les entreprises à embaucher les personnes en fi n de parcours 

et sécuriser la transition vers les entreprises classiques 

La réussite des parcours d’insertion se mesure au bout du compte à l’insertion 

durable des personnes au sein d’entreprises classiques. Chacun s’accorde 

à reconnaître comme nécessaire le travail que réalisent les structures 

d’insertion en amont de cette intégration. Tous s’accordent aussi à considérer 

la période de transition des structures d’insertion vers l’entreprise classique 

comme sensible et nécessitant une attention particulière.

Nous préconisons d’inciter les entreprises ordinaires à embaucher des 

personnes à l’issue de leur parcours en structure d’insertion en permettant 

à ces entreprises de valoriser cette embauche dans le cadre des clauses 

sociales.

Cette embauche par l’entreprise classique pourrait être réalisée en Contrat 

Unique d’Insertion permettant ainsi à l’entreprise de mobiliser des moyens 

fi nanciers pour missionner la structure d’insertion d’origine afi n qu’elle 

poursuive son accompagnement pendant 3 ou 6 mois et de sécuriser ainsi 

cette période de transition.
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PROPOSITION 8  
Tenir compte de l’investissement des entreprises

Une démarche d’insertion de qualité nécessite un investissement en temps et 
quelques fois financier. En contrepartie, réussir un parcours d’insertion, c’est 
alléger la collectivité d’une charge sociale qui pèse sur sa compétitivité et sa 
cohésion. 

Nous proposons d’imaginer un avantage fi nancier qui incite les entreprises à 
s’engager ou qui récompense une entreprise vertueuse en matière d’insertion 
et développant des clauses sociales de qualité : avantage fi scal, allègement 
de charges, crédit d’impôts, crédit formation… Cet avantage pourrait 
être réparti entre les donneurs d’ordres, les prestataires et les opérateurs 
d’insertion qui mettent en œuvre les clauses afi n de favoriser leur mise en 
œuvre et leur accompagnement.

En parallèle, pour justifi er ces avantages, une évaluation de l’économie réalisée 
par la collectivité devra être réalisée pour garantir son retour sur investissement 
et couper court à tout risque d’effet d’aubaine. 

PROPOSITION 9  
Faire d’une clause sociale réussie un atout compétitif pour le fournisseur

L’engagement des entreprises pour l’insertion est très rarement valorisé 
dans le cadre des relations clients-fournisseur. Le sentiment partagé est 
que cette démarche relève de l’engagement sociétal de chaque entreprise 
et n’intervient pas dans la zone business. L’introduction de clauses sociales 
dans les marchés privés devrait faire évoluer cette situation. 

Nous proposons que la mise en œuvre réussie d’une clause par un fournisseur 
puisse être valorisée lors d’un appel d’offres suivant et devienne, sans que 
cela soit un critère d’attribution, un atout compétitif pour le fournisseur.

PROPOSITION 10  
Faciliter la compréhension et les partenariats avec le secteur 
de l’insertion en créant un « numéro vert » et en améliorant 
les outils existants

Nous le savons tous, le secteur de l’insertion au sens large (SIAE, associations, 
secteur du handicap,…) est complexe. Cette situation est issue d’une histoire, 
liée aux réalités rencontrées par les personnes que les structures accompagnent 
et aux politiques qui les régissent. Si cette complexité reste à mieux appréhender, 
force est de constater que cette évolution demandera du temps. 

Afi n que cette complexité ne soit pas un facteur de blocage, voire ne constitue 
une raison pour ne pas agir, nous proposons de mettre en place un « numéro 
vert » qui, sur demande des entreprises en quête de partenaires du secteur 
de l’insertion, pourrait aider l’entreprise à mieux cerner son projet et pourrait 
communiquer une cartographie adaptée des acteurs et partenaires possibles 
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en jouant un rôle de « portail » vis-à-vis des nombreux acteurs.

Cette mission pourrait être confi ée à l’Avise, être relayée localement par des 
acteurs locaux et notamment les clubs d’entreprises pour l’insertion (Face, 
Crepi, IMS, 100 Chances 100 Emplois,…) ou toute autre structure ad’hoc, 
en concertation avec les dispositifs de gestion des clauses sociales existants 
pour les marchés publics.

Cette démarche pourrait être complétée par l’amélioration des annuaires et 
outils existants et notamment socialement-responsable.org en :

 -  renforçant sa visibilité auprès des grands acheteurs ;

 -  facilitant les mises à jour ;

 -  autorisant la publication globale des numéros de Siret des structures ;

 -  accompagnant la régionalisation des outils de sourcing par la structuration 
des plateformes locales d’achats responsables.

PROPOSITION 11  
Valoriser les acteurs engagés par la création et la promotion 
de « Trophées de l’insertion »

Le partage d’expériences, la réputation des entreprises et la communication 
sur les bonnes pratiques constituent des éléments moteurs qui contribuent, par 
l’exemple, au développement des engagements responsables des entreprises. 

Nous proposons la création et l’organisation d’un Trophée territorial et 
national de l’insertion, comme cela a été fait par exemple sur les questions 
RH avec le Great Place to Work.

Ce trophée, porté et développé dans le cadre de la charte défi nie dans 
la proposition n°3, pourrait porter sur plusieurs axes tels que les clauses 
sociales, les partenariats structurant entre SIAE et entreprises, la qualité des 
parcours d’insertion, l’innovation sociale, l’engagement des collaborateurs,…

La publicité qui en serait faite permettrait de valoriser chaque année les 
aspects positifs, la dimension business et tous les chemins d’actions 
possibles qui favorisent l’insertion. Des trophées internes aux entreprises 
pourraient relayer cette communication pour en démultiplier les impacts. 

PROPOSITION 12  
Sortir des représentations négatives et promouvoir 
les « engagements volontaires d’insertion » dans les marchés

La notion de clause sociale fait référence au droit et à la contrainte. Cette 
situation peut freiner le développement volontaire de la démarche en créant 
des résistances là où la dynamique et l’engagement sont nécessaires.

Sans remettre en cause l’obligation dans les marchés publics, les entreprises 
pourraient s’approprier plus facilement celui plus juste d’« engagements 
volontaires d’insertion ».
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Annexe 1

Extraits du code des marchés publics 

Article 14 : La clause comme « condition d’exécution »
J’impose à l’entreprise de réaliser, parmi les heures de travail prévues au 
marché, un nombre / pourcentage d’heures d’insertion. Ces heures 
devront être réalisées par des personnes en parcours d’insertion

Article 14 + 53-1 : La clause comme « critère de sélection »
J’impose à l’entreprise de réaliser un pourcentage ou un nombre 
d’heures d’insertion et j’évalue sa manière de les mettre en œuvre 
(tutorat ? formation ? accompagnement socioprofessionnel ?)

Article 30 : La clause comme objet du marché
J’achète une prestation d’insertion et je choisis une activité support : 
entretien des espaces verts, nettoyage, etc. J’évalue en priorité 
la qualité de la démarche d’insertion.

Article 15 : La clause « marchés réservés »
Ne concerne que les structures du secteur du handicap : permet 
de réserver un marché ou un lot à une entreprise adaptée (EA) ou 
un établissement ou service d’aide par le travail (Esat).

Annexe 2

Clause sociale à insérer dans 
les appels d’offres du Groupe SEB

Dans le cadre de sa politique d’achats responsables et de son 
engagement depuis plusieurs années sur des projets de lutte 
contre l’exclusion et d’insertion professionnelle des publics en 
difficulté, le Groupe SEB regardera avec attention le volet social 
de vos propositions dans le cadre de cet appel d’offres. 

Il est demandé à l’entreprise retenue, quelle qu’elle soit, de proposer 
une action d’insertion qui permette l’accès ou le retour à l’emploi de 
personnes rencontrant des diffi cultés sociales ou professionnelles 
particulières. 

Sont notamment concernés, les demandeurs d’emploi de longue 
durée, les allocataires du revenu de solidarité active demandeurs 
d’emploi, les allocataires de minima sociaux, les personnes reconnues 
travailleurs handicapés, les jeunes sortis sans qualifi cation à l’issue 
de leur scolarité ou sans expérience professionnelle, les personnes 
relevant d’un dispositif de l’insertion par l’activité économique.

L’entreprise, s’engage à proposer une action d’insertion qui 
permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes en insertion. 
Pour cela, il lui est demandé de réserver un pourcentage des 
heures travaillées à une action d’insertion.

L’entreprise a trois modalités possibles :
 •  l’embauche directe de personnes éloignées de l’emploi
 •  le recrutement indirect, par l’intermédiaire d’une structure d’in-

sertion par l’activité économique (SIAE) agréée par l’Etat 
 •  le recours à la sous-traitance avec une entreprise d’insertion, 

une Entreprise Adaptée ou un Etablissement et service d’aide 
par le travail (Esat).

Au-delà des objectifs quantitatifs d’insertion exprimés en nombre 
d’heures, l’entreprise qualifi era son offre en détaillant les moyens mis 
en œuvre pour les personnes en insertion et/ou les personnes 
avec handicap autour de ces critères :
 •  l’encadrement technique et le tutorat proposés par l’entreprise
 •  les mesures prises par l’entreprise pour assurer ou faire assurer 

leur accompagnement socioprofessionnel
 • le dispositif de formation proposé par l’entreprise
  •  le niveau de qualifi cation professionnelle susceptible d’être atteint

Le contrôle de l’action (à intégrer au contrat)

Il sera procédé au contrôle de l’exécution des actions d’insertion 
pour lesquelles le prestataire s’est engagé. A cet effet, l’entreprise 
produit pour le Groupe SEB tous les renseignements relatifs à la 
mise en œuvre des actions.

-  Si le titulaire a choisi de procéder à des recrutements directs 

Le titulaire devra d’une part, faire la preuve que la personne recru-
tée correspond bien au public identifi é, notamment en produisant 
des conventions ou accords signés avec des organismes type 
Pôle Emploi, Plan Local d’Insertion par l’Economique ou Maison 
de l’emploi, ou Cap Emploi (handicap).

-  Si le titulaire a choisi de procéder à des recrutements indirects 

Le titulaire devra transmettre au Groupe SEB, pour chaque per-
sonne recrutée, une attestation de la structure d’insertion employant 
cette personne et faisant apparaître le nombre d’heures effectuées.

-  Si le titulaire a choisi de procéder à la sous-traitance 

Il présentera au Groupe SEB, en accompagnement à sa demande 
de paiement, un bilan qualitatif et quantitatif du dispositif insertion 
mis en œuvre, faisant état :

 •  des structures d’insertion, Entreprise Adaptée ou Esat ayant 
été sous-traitantes dans le cadre du marché,

 • du montant total qui leur aura été sous-traité,

 •  de la qualité des prestations réalisées dans ce cadre et des 
éventuelles diffi cultés rencontrées.

Les marchés possibles de mise en œuvre 

 •  Entretien 
  - Entretien et aménagement des espaces verts
  - Nettoyage

 •  Services de proximité, artisanat, agriculture, commerce 
  - Activités à caractère touristique et culturel
  -  Artisanat et objets de décoration Boutiques et commerce
  - Couture, textile et création
  - Evénementiel, location de salles
  - Hôtellerie, loisirs
  - Repassage / blanchisserie / couture
  - Restauration

 • Collecte, traitement, recyclage des déchets 
  -  Collecte et reconditionnement de cartouches laser
  -  Collecte consommables informatiques (hors laser)
  -  Traitement de déchets (recyclage, production de compost ...)
  - Collecte, traitement, recyclage des déchets 
  - Collecte et traitement D3E
  - Déchets textiles

 • Logistique et conditionnement 
  - Conditionnement, déconditionnement
  - Contrôle qualité
  - Expédition, mailing et routage
  - Façonnage
  - Montage et assemblage
  - Stockage et magasinage
  - Colisage, routage, distribution
  - Transport

 • Industrie graphique 
  - Industrie graphique 
  - Gravure-marquage
  - Imprimerie
  - Publication Assistée Par Ordinateur (PAO)
  - Reprographie
  - Sérigraphie
  - Etiquetage, codification, badges ...
  - Edition et communication

 • Bureautique informatique 
  - Bureautique informatique 
  - Assistance informatique
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  - Gestion électronique de documents 
  - Informatique 
  - Multimédia
  - Secrétariat
  - Télémarketing, centre d’Appels
  - Traitement de l’Information, Numérisation

Liens utiles

 • Réseaux

  -    ObsAR : L’observatoire des achats responsables : 
   http://www.obsar.asso.fr : L’ObsAR est une association 

de la loi 1901 qui a pour objectif d’échanger des bonnes 
pratiques concernant les Achats Responsables. Il vise 
à mettre à la disposition de ses adhérents des indica-
teurs de mesure et d’évolution des pratiques métiers et 
des espaces de rencontres entre les parties prenantes. 
Adhésion : 5 000 €

 •   Moteurs de recherche

  -  Socialement responsable, moteur de recherche référençant 
4 000 prestataires de l’insertion par l’activité économique : 
http://www.socialement-responsable.org 

  -  Handeco, moteur de recherche référençant des structures 
du secteur protégé et adapté (handicap) : 
http://www.handeco.org 

 •  Services de diffusion de dossiers d’achats

  -  Pas@Pas permet l’envoi d’un dossier achats à un panel 
de fournisseurs du secteur adapté et protégé et de celui 
de l’insertion : 
http://www.achats-pas-a-pas.fr
Adhésion : 1 500 € 

Annexe 3

L’Occitane - Extrait du rapport de l’Esat 
« Les ateliers du Fournas »

« Conclusion du rapport :

Cette année dans le cadre de l’évaluation externe de notre 
établissement, des experts ont audités les travailleurs handi-
capés de l’atelier Hors les murs, ainsi que deux responsables 
du site Nervi. 
De ces interviews positives, est ressortie une bonne ouverture 
de l’Esat vers l’extérieur.

Nous serons dans les nouveaux locaux en septembre, avec 
possibilité d’avoir 12 travailleurs handicapés au lieu de 11.

Nous faisons un travail éducatif en interne pour le déménage-
ment de l’atelier Hors les murs de Nervi vers le site cosmétique, 
afi n de les accompagner au mieux vers ce changement. Quand 
les travailleurs ont appris la délocalisation du web, beaucoup 
se sont interrogés sur l’avenir de l’atelier.

L’équipe de L’Occitane a rassuré les travailleurs sur la continuité 
de cette prestation de service.

Dans ce nouvel atelier, il nous parait important de garder la 
dynamique :
 - de la pause avec le personnel de L’Occitane,
 -  de la réunion où les travailleurs handicapés participent 

au bilan de l’atelier cosmétique avec le personnel, afi n de 
conserver ce sentiment d’appartenance au même titre que 
les employés de L’Occitane,

 -  de la réunion bilan mensuelle où participent aussi bien 
le référent de l’Occitane que celui de l’Esat, ainsi que la 
direction de l’Esat.

Il est à noter que lors de l’entretien projet de chaque travailleur, 
nombreux sont ceux qui demandent à intégrer l’atelier Hors les 
murs.
Pour certains, cela a été possible cette année, pour d’autres, 
moniteurs et éducateur travaillent pour les accompagner dans 
ce projet.
Par exemple, les aider à respecter les règles de sécurité, à 
avoir une plus grande concentration sur la tâche demandée, 
plus d’application dans la qualité du travail rendu.
L’intégration d’une personne porteuse d’autisme au sein de 
cette équipe nous a permis de témoigner au travers d’un 
fi lm (dont nous remercions l’Occitane de nous avoir auto-
risé à fi lmer dans leur locaux), auprès des familles et des 
professionnels du médico-social, qu’avec un partenariat 
entre l’Occitane et l’Esat et une organisation adaptée nous 
pouvons participer à l’intégration d’une personne porteuse 
d’autisme dans le monde du travail.
Les travailleurs se joignent à nous pour remercier toute 
l’équipe de M&L laboratoires, de permettre la continuité de cet 
atelier Hors les Murs, qui demeure un accélérateur éducatif. »

Annexe 4 

Clause sociale d’insertion de Coliposte, la branche 
« Colis » de La Poste 

Article à insérer dans le Dossier de consultation

Article YY - Insertion par l’activité économique

Afin de combattre l’exclusion et promouvoir l’emploi, tout en 
respectant le principe de non ingérence dans la gestion éco-
nomique et sociale de leurs entreprises, La Poste-ColiPoste 
appelle ses Prestataires à agir à ses côtés.

C’est pourquoi, La Poste-ColiPoste invite ceux-ci à s’en-
gager dans cette démarche et à réaliser une ou plusieurs 
actions d’insertion en faveur de personnes rencontrant des 
difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Le candidat voudra bien compléter l’annexe « Réinsertion 
sociale » pour décrire ses actions et mesures de réinsertion 
sociale sur lesquelles il s’engage.

A noter que ce document aura un caractère contractuel et 
sera annexé au futur contrat si le candidat est retenu à l’issue 
des phases de sélection et choix.

Article à insérer dans le contrat :
Article XX - Insertion par l’activité économique

Afin de combattre l’exclusion et promouvoir l’emploi, tout en 
respectant le principe de non-ingérence dans la gestion éco-
nomique et sociale de leurs entreprises, La Poste-ColiPoste 
appelle ses Prestataires à agir à ses côtés.

C’est pourquoi, La Poste-ColiPoste invite ceux-ci à s’en-
gager dans cette démarche et à réaliser une ou plusieurs 
actions d’insertion en faveur de personnes rencontrant des 
difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Le prestataire mettra ainsi en œuvre les mesures de réin-
sertion sociale sur lesquelles il s’est engagé et telles que 
décrites en annexe xx au présent contrat.
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ACI : Atelier et chantier d’insertion

Agefi ph : Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées

AI : Association intermédiaire

ANRU : Agence nationale pour la rénovation urbaine

AVISE : Agence de valorisation des initiatives socio-économiques

Crepi : Clubs régionaux d’entreprise partenaires de l’insertion

DGEFP : Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle

EA : Entreprise adaptée

EI : Entreprise d’insertion

Esat : Etablissement de service d’aide par le travail

ESS : Economie sociale et solidaire

ETI : Entreprises de taille intermédiaire

ETTI : Entreprise de travail temporaire d’insertion

ETP : Equivalent temps plein

ERP : Enterprise Resource Planning, soit progiciel de gestion intégré

GEIQ : Groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualifi cation

Gesat : Réseau national du secteur protégé et adapté

IAE : Insertion par l’activité économique

MDE : Maisons de l’emploi

PLIE : Plans locaux d’insertion par l’emploi

RSE : Responsabilité sociale des entreprises

RQ : Régies de quartier

SIAE : Structure d’insertion par l’activité économique

Unea : Union nationale des entreprises adaptées
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Le Lab’Ho, observatoire 
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Créé à l’initiative du Groupe Adecco, le Lab’Ho a pour 

ambition d’éclairer de façon innovante et prospective 

les sujets de société liés à l’emploi et aux trajectoires 

professionnelles, notamment en matière d’emploi durable, 

d’emploi des jeunes, de diversité et d’insertion.

Think tank collaboratif, il mène ses travaux avec des entreprises 

partenaires et des représentants des mondes académique, 

associatif et institutionnel. A travers ses productions (études, 

vidéos, cahiers périodiques ou baromètre), il propose, face à 

l’ampleur et la durée de la crise de l’emploi, de prendre de la 

hauteur par rapport aux impératifs et urgences du terrain, pour 

initier des solutions différentes et ainsi contribuer au combat 

pour l’emploi.

Le Lab’Ho est une initiative

du groupe Adecco.

Adecco Groupe France 

S.A.S.au capital de 1 038 060 €

451 148 209 R.C.S. LYON.

Siège social : 2, bd du 11 novembre 1918

69100 Villeurbanne.

www.labho.fr

@labho.fr

Octobre 2014 - Etude produite par :

et

en collaboration avec




